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	 La communauté scientifique internationale 

considère le Tchad comme l’un des «  hotspot  » des 

changements climatiques dans le monde. La varia-

bilité accrue des précipitations, la recrudescence de 

phénomènes météorologiques extrêmes tels que les 

sécheresses, les inondations, les vagues de chaleur, les 

vents violents en sont les manifestations actuelles. Or, 

ces phénomènes deviendront de plus en plus intenses 

et fréquents dans les prochaines décennies. En effet, 

les aléas climatiques impactent négativement le fonc-

tionnement et la productivité des systèmes agro–syl-

vo-pastoraux et halieutiques et rendent de plus en plus 

vulnérables les communautés et les écosystèmes. Face 

aux défis posés par les changements climatiques la ré-

alisation de l’émergence du Tchad à l’horizon 2030, 

nécessitera de relever ces principales contraintes en-

vironnementales par la promotion d’actions d’adapta-

tion et d’atténuation conformes aux principes de déve-

loppement durable.

La lutte contre les impacts négatifs des changements 

climatiques a été placée au cœur des préoccupations 

du gouvernement tchadien. En 2015, en sa qualité du 

Président de l’Union Africaine son Excellence Mon-

sieur le Président de la République, Chef de l’État, 

IDRISS DEBY ITNO a entrepris, lors de la COP21 de 

Paris, des actions de plaidoyer pour des initiatives qui 

concourent à renforcer la résilience des populations 

sahéliennes les plus vulnérables face aux changements 

climatiques.

Reconnaissant son extrême vulnérabilité sociale et 

climatique, le Tchad a signé et ratifié la Convention 

Cadre des Nations Unies sur les Changements Clima-

tiques (CCNUCC), les protocoles et Accords dont le 

Protocole de Kyoto et l’Accord de Paris sur le climat 

et participe activement aux débats intergouvernemen-

taux sur le climat. Dans ce cadre, conformément aux 

engagements pris vis-à-vis de la CCNUCC, le Tchad 

a élaboré des documents programmatiques de lutte 

contre les changements climatiques (Communications 

Nationales, PANA, Contribution Prévue Déterminée 

au niveau National, etc.). Ainsi, quatre projets s’ins-

crivant dans les priorités du PANA du Tchad sont en 

cours de mise en œuvre dans différentes zones agro 

écologiques du Tchad. Les impacts liés aux change-

ments climatiques ont été également intégrés dans la 

Vision 2030 «le Tchad que nous voulons» et en parti-

culier dans son premier plan national développement 

PND 2017-2021 et la Politique Nationale de l’Envi-

ronnement.

Face aux risques et défis majeurs liés aux changements 

climatiques sur les systèmes naturels et humains, le 

Ministère de l’Environnement et de la Pêche a initié 

en 2016 le processus de formulation de la Stratégie 

Nationale de Lutte contre les Changements Climatique 

(SNLCC) au Tchad.

La SNLCC est le résultat d’un processus participatif 

et inclusif ayant rassemblé tous les acteurs de la lutte 

contre les changements climatiques au Tchad (minis-

tères techniques, monde de la recherche agricole et 

académique, organisations professionnelles, société 

civile, partenaires techniques et financiers, organisa-

tions non gouvernementales).

Sa vision est d’asseoir à l’horizon 2030 une écono-

mie plus résiliente au changement climatique et s’ins-

crivant dans une trajectoire de développement moins 

émettrice de gaz à effet de serre. Son objecti général 

est d’orienter et de faire converger les initiatives po-

litiques, institutionnelles techniques, scientifiques et 

financières pour faire face au changement climatique. 

Spécifiquement, la SNLCC vise à doter le Tchad, des 

moyens de s’adapter aux changements climatiques et 

de participer à l’effort global d’atténuation du réchauf-

fement climatique en mettant en œuvre des politiques 

et programmes cohérents reposant sur une économie 

diversifiée avec une valorisation durable des ressources 

naturelles et une transition énergétique.

Tous les acteurs de la lutte contre les Changements Cli-

matiques au Tchad devront être mobiliser en vue d’as-

surer la mise en œuvre effective de cette SNLCC. 

Ce document d’orientation et de planification sera 

doté d’un mécanisme opérationnel de suivi évaluation 

des progrès que le Tchad réalisera en matière de ren-

forcement de la résilience climatique des secteurs clés 

de développement.

Le financement de ces actions prioritaires se fera à tra-

vers le budget national, la mobilisation de fonds cli-

Préface
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matiques, l’accès aux financements innovants via le 

partenariat public-privé. 

Pour terminer, j’exprime ma profonde gratitude à l’Al-

liance Mondiale contre le Changement Climatique 

(AMCC), une initiative financée par l’Union Euro-

péenne pour la qualité de l’accompagnement tout 

au long du processus de formulation de la SNLCC. 

J’adresse également mes sincères remerciements au 

Projet d’Amélioration de la Résilience des Systèmes 

Agricoles au Tchad (PARSAT) cofinancé par le Fonds 

pour l’Environnement Mondial (FEM)   et le Fonds In-

ternational pour le Développement Agricole (FIDA) 

pour les appuis multiformes apportés lors de la valida-

tion technique de ce document.

J’engage tous les acteurs à s’approprier les axes stra-

tégiques, la série d’actions prioritaires et d’activités 

consensuelles en vue d’une synergie et d’une grande 

efficacité des actions qui seront entreprises.

Ministre de l’Environnement, de l’Eau et de la Pêche

M. Sidick Abdel Kerim HAGGAR
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à la validation technique de cette stratégie. 

Nous tenons à exprimer notre gratitude et nos vifs 
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Resumé

	 Les changements climatiques au cours 

de ces dernières décennies au Tchad montrent, 

à l’image des pays de l’Afrique au Sud du Saha-

ra,  (i) des variations des précipitations marquées 

par une brusque alternance d’années humides et 

sèches, (ii) une augmentation des températures et 

(iii) une recrudescence des phénomènes météo-

rologiques extrêmes. Selon les conclusions du 

GIEC(2014), ces phénomènes  deviendront de 

plus en plus intenses et fréquents au cours de ce 

siècle. Les catastrophes naturelles récurrentes au 

Tchad sont principalement dues aux sécheresses 

et aux inondations qui rendent les populations de 

plus en plus vulnérables. Ces évolutions clima-

tiques actuelles font que le Tchad est considéré, 

par la communauté scientifique internationale, 

comme l’un des points marquants  (hotspot) des 

changements climatiques dans le monde. Une 

étude récente classe le Tchad, parmi 186 pays 

dans le monde, comme étant le pays le plus vul-

nérable face au réchauffement climatique (Hakim 

Addi, 2017). L’économie du Tchad, tout comme 

celle des autres pays sahéliens, repose sur le sec-

teur primaire (agriculture, élevage, pêche, etc.). 

Près de 80% de la population est constituée de 

ruraux qui s’adonnent à ces activités. Or, celles- ci 

dépendent étroitement  du climat et ses variations. 

Ainsi, les aléas climatiques affectent directement 

les 4/5ème des tchadiens et indirectement l’en-

semble du pays. Au cours des trente dernières 

années, le pays a subi plus d’une quarantaine de 

catastrophes naturelles, affectant plus de 5 mil-

lions de personnes et des pertes économiques 

importantes. Cette vulnérabilité climatique est 

aggravée par un certain nombre de facteurs liés 

aux faibles capacités institutionnelles, à la pres-

sion humaine sans précédent sur les ressources 

naturelles et aux conflits internes et externes. Les 

changements climatiques n’ont pas seulement des 

effets négatifs, ils ouvrent également de nouvelles 

opportunités pour stimuler l’activité économique 

et relancer l’emploi, la production de biens et de 

services. Plus généralement, les changements cli-

matiques permettent d’organiser les activités et en 

particulier de développer une économie résiliente 

vis-à-vis du climat à faible émission de carbone 

et susceptible de créer tout une gamme de nou-

veaux emplois verts. Le gouvernement du Tchad a 

pris conscience du caractère central des change-

ments climatiques. En effet, des nombreux docu-

ments de stratégies et de politiques élaborés par 

le Tchad, ces dernières années dans ce domaine, 

ont largement contribué à une meilleure compré-

hension des impacts actuels et futurs des chan-

gements climatiques et des opportunités à saisir. 

Néanmoins, il manquait une réflexion d’ensemble 

sur les changements climatiques. 

La présente Stratégie Nationale de lutte contre les 

Changements Climatiques (SNLCC) a été élaborée 

pour combler cette lacune. Elle vise l’intégration 

durable et cohérente des enjeux d’adaptation et 

d’atténuation des changemenst climatiques dans 

les politiques nationales de développement ainsi 

que la coordination efficace et la convergence des 

initiatives en matière de lutte contre les change-

ments climatiques au Tchad. 

L’élaboration de la SNLCC a été conduite de ma-

nière participative et inclusive. Ce document s’ar-

ticule autour de quatre parties à savoir ; (i) enjeux 

et défis posés par la variabilité et les changements 

climatiques, (ii) politiques, stratégies et  mesures 

prises pour lutter contre les changements clima-

tiques, (iii) vision, finalité et objectifs et axes d’in-

tervention, et enfin (iv) dispositif de suivi-évalua-

tion et de financement de la stratégie.

La formulation proprement dite de la stratégie est  

bâtie autour de 5 axes stratégiques que sont (i) 

renforcer la résilience des systèmes de production 

agro-sylvo-pastoraux ; (ii) promouvoir des actions  
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d’atténuation des changements climatiques  ; (iii) 

Prévenir les risques et gérer les phénomènes cli-

matiques extrêmes  ; (iv) renforcer les capacités 

institutionnelles, techniques, scientifiques et déci-

sionnelles des institutions et des acteurs en ma-

tière de lutte contre les changements climatiques ; 

(v) renforcer les instruments et les capacités de 

mobilisation des financements liés au climat.

Ces axes ont été traduits en ensemble d’actions 

prioritaires, d’activités principales, d’indicateurs 

de suivi évaluation et d’acteurs qui constituent 

les leviers auxquels il faudra actionner pour lutter 

véritablement contre les changements climatiques 

au Tchad. Enfin, cette SNLCC est dotée d’un dis-

positif de financement et de mise en œuvre et 

d’un dispositif de suivi-évaluation qui permettront 

de mesurer les progrès réalisés en matière de lutte 

contre les changements climatiques.
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Introduction
	 Les changements climatiques consti-

tuent sans nul doute un des défis majeurs que 

l’humanité devra relever. La communauté inter-

nationale (scientifiques, décideurs, société civile, 

institutions financières, gestionnaires des villes, 

etc.) n’a jamais été aussi mobilisée au cours de 

ces dernières décennies autour des questions et 

de débats internationaux sur le climat dans le 

Cadre de la Convention-Cadre des Nations Unies 

sur les Changements Climatiques (CCNUCC). Ces 

négociations ont connu un point culminant avec 

la signature en avril 2016 de l’Accord de Paris puis 

sa ratification en novembre 2016. Les objectifs de 

l’Accord exigent, entre autres, que la réduction ra-

pide des émissions de gaz à effet de serre doit aller 

de pair avec un renforcement significatif de la ré-

silience sociale et économique aux changements 

climatiques. Or, à l’image des pays sahéliens, les 

secteurs clés du développement rural du Tchad 

demeurent encore vulnérables aux impacts des 

changements climatiques. En effet, selon les ob-

servations et les projections climatiques, le Tchad 

est considéré par la communauté scientifique in-

ternationale comme l’un des «hotspot» du chan-

gement climatique dans le monde. La variabilité 

et les changements climatiques actuels se carac-

térisent par (i) une baisse et variabilité accrue de 

la pluviométrie et des ressources en eau, (ii) une 

augmentation des températures observée depuis 

les années 1990 et (iii) une recrudescence des 

phénomènes météorologiques extrêmes. Par ail-

leurs, les sécheresses récurrentes et la dégradation 

de la couverture végétale ainsi que la perte de la 

biodiversité ont donné lieu à des changements sé-

vères des paramètres environnementaux sur toute 

l’étendue du territoire et particulièrement dans le 

bassin du Lac-Tchad. A cela s’ajoutent divers phé-

nomènes météorologiques extrêmes (sécheresses, 

inondations, vague de chaleur, vents violents, 

etc..), de pertes et dommages sur les systèmes agro 

sylvo pastoraux, halieutiques et les établissements 

humains, des  occurrences de maladies humaines 

et animales climato sensibles et de nombreuses 

tensions sécuritaires (conflits, migrations clima-

tiques, etc.). Nonobstant quelques progrès enre-

gistrés en matière de lutte contre les changements 

climatiques en  faveur d’initiatives récentes sur les 

changements climatiques, il subsiste encore des 

défis importants à relever pour l’atteinte des ob-

jectifs du développement durable (ODD) à l’hori-

zon 2030. Plus particulièrement, il est nécessaire 

de relever les défis majeurs de l’adaptation  aux 

changements climatiques, de réduction des émis-

sions de gaz à effet de serre et de contribuer à la 

lutte contre la pauvreté. Conscient de ces défis, le 

Gouvernement du Tchad se fixe comme objectif 

de bâtir une Stratégie Nationale de Lutte contre 

les Changements Climatiques dont la vision est 

d’asseoir, à l’horizon 2030, une économie plus ré-

siliente aux changements climatiques s’inscrivant 

dans une trajectoire de développement moins 

émettrice de gaz à effet de serre. Cette stratégie 

a pour objectif d’orienter et de faire converger les 

initiatives politiques, institutionnelles, techniques, 

scientifiques, et financières pour faire face au 

changement climatique. Elle vise également à do-

ter au Tchad, les capacités institutionnelles, tech-

niques, scientifiques et financières nécessaires 

pour s’adapter aux changements climatiques et 

participer à l’effort global d’atténuation du ré-

chauffement climatique.
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1. Enjeux et défis posés par la variabilité et 
les changements climatiques

 1.1 Caratéristiques géographiques, bio-climatiques 

et hydrologiques

	 Pays enclavé, le Tchad couvre une super-

ficie de 1 284 000 km² et est situé à la charnière 

de l’Afrique Saharienne, de l’Afrique Occidentale 

et de l’Afrique Centrale. Il est limité au Nord par 

la Libye, au Sud par la République Centrafricaine, 

à l’Est par le Soudan et à l’Ouest par le Niger, 

le Nigeria et le Cameroun. Le relief est varié et 

contrasté. Il est constitué principalement d’une 

vaste cuvette bordée par des massifs montagneux. 

Le climat du Tchad est de type saharien au Nord, 

sahélien au Centre, Soudano - sahélien au Sud et 

Soudanien à sub humide dans l’extrême Sud. On 

distingue six (6) zones climatiques (DREM, Ser-

vice météorologie ; 2009) : la zone Saharienne (< 

100 mm) ; la zone Saharo-sahélienne (100 à 200 

mm) ; la zone Sahélienne (200 à 600 mm) ; la 

zone Sahélo - Soudanienne (600 à 800 mm) ; la 

zone Soudanienne (800 à 1200 mm) et la zone 

Sub guinéenne (>1200 mm). La durée de la saison 

des pluies est de deux mois au Nord et à plus de 

six mois dans l’extrême Sud du pays.  Sur l’en-

semble du territoire, les températures moyennes 

minimales et maximales sont comprises respecti-

vement entre 19 à 21°C et 34 à + 37 °C.

Le régime pluviométrique du Tchad est lié en été 

au mouvement saisonnier de la Zone de Conver-

gence Intertropicale et à la circulation de la 

mousson ouest-africaine. En effet, les saisons se 

succèdent au gré du déplacement méridien de la 

zone de convergence tropicale et les précipita-

tions sont marquées par une forte irrégularité dans 

leur répartition tant spatiale que temporelle. En re-

vanche, le régime thermique est marqué par une 

période relativement froide allant de décembre 

à février (11°à 22º C) et une période chaude de 

mars à juin (39 à 45°C).

La répartition de la pluviométrie et du couvert 

végétal aboutit à subdiviser le territoire en trois à 

quatre grandes zones bioclimatiques  : la steppe, 

la savane arbustive,  la savane arborée et la forêt 

claire (PANA, 2009). 

Le domaine hydrographique reste dominé par les 

cours d’eau et les lacs dont les permanents sont 

le Chari et le Logone. Ces cours d’eau forment le 

système Chari-Logone avec une superficie de leur 

bassin versant de 600 000 km² (Atlas du Tchad, 

août 2013). Le Lac Tchad, fraction d’une vaste 

mer intérieure, constitue le plan d’eau libre le plus 

vaste du Tchad. 

Les études ont montré que 85% du territoire tcha-

dien, comprenant 55% de la population, est classé 

comme semi-aride à hyper-aride (MERH, 2010  ; 

DE Martonne, 1923). Cette aridité et ses impacts 

néfastes n’ont fait que s’aggraver sous les effets du 

changement climatique (Bouyer, 2016).

Toutefois, le pays dispose d’un secteur rural au 

potentiel économique important en termes de 

surfaces cultivables et irrigables (39 millions d’ha 

dont 5,6 millions d’ha irrigables), de paturages 

naturels (84 millions d’ha), 13, 055 millions d’ha 

d’aires protégées, de vaste plaines d’inondation 

qui représentent 10,2 % du territoire national,  de 

lacs, de formation forestières, des aires protégées, 

dotées d’une biodiversité riche. Celle-ci présente 

d’importantes potentialités à exploiter pour pro-

mouvoir le développement socio-économique du 

pays (SNRP II, 2008).

Il convient de remarquer qu’à cette diversité de 

milieux et des conditions est associée une diver-

sité faunique et floristique remarquables. Les es-

pèces de faunes les mieux connues sont les mam-

mifères, les oiseaux, et les poissons. On compte au 

total, 131 espèces de mammifères (UICN, 1989 ; 

4ème rapport national sur la diversité biologique 

au Tchad, 2009), 532 espèces d’oiseaux dont 354 

résidents, 117 migrants paléarctiques et 260 mi-

grants afro tropicaux (Bororo & Demey, 2001).
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1.2 Des caractéristiques démographiques 
socio-économiques encore dépendantes des aléas 
climatiques

	 Au plan démographique, la population 

tchadienne était estimée à 6,3 millions en 1993. 

Elle est actuellement à 12,3 millions d’habitants 

(INSSEED, 2013). La population est inégalement 

répartie sur l’ensemble du territoire avec une  

densité moyenne estimée à 9,5 habitants par km². 

Selon INSEED et RGPH2 (2013), le  taux d’ac-

croissement moyen annuel est de 3,6 %, avec une 

fécondité très forte soit 6,6 enfants en moyenne 

par femme. La proportion de femmes (50,7%) 

est légèrement supérieure à celle des hommes 

(49,3%) selon les résultats du RGPH2 de  2009. 

Une synthèse sur les indicateurs socio-écono-

miques comparatifs fait ressortir, pour le Tchad, 

des informations ci-après:   en 2002,  76,2% de 

la population tchadienne vivent en milieu rural ; 

en 2001 le Tchad occupait le 165ème rang sur 177 

pays selon l’indice de développement humain 

(IDH). Il est passé  au 171ème rang en 2007  puis 

au 185ème rang en 2015 (PNUD, 2015). L’IDH, au 

cours de ces cinq dernières années, est en hausse 

de 5,9% par rapport à 2012 (soit 0,392 en 2015). 

-	 27% de la population ont accès à l’eau po-

table en 2000, 51% en 20151 ;

-	 26% de la population ont accès aux ser-

vices de santé en 1991 contre 29% en 

2000.

La grande majorité de la population, constituée 

de ruraux, vit essentiellement de l’agriculture, de 

l’élevage, de la pêche, du petit commerce et de 

l’artisanat. Selon les prévisions de la croissance 

démographique actuelle, le Tchad comptera près 

de 16 millions d’habitants en 2025 et pourrait en 

compter plus de 25 millions en 2050. Par ailleurs 

un tchadien sur deux a moins de 15 ans et deux 

sur trois ont moins de 25 ans. Sur cette base, il faut 

s’attendre à un doublement du nombre de jeunes 

1 http://donnees.banquemondiale.org/indicateur/SH.H2O.SAFE.ZS

en quête d’emplois tous les 20 ans.

Quant à l’espérance de vie, elle est de 49 ans pour 

les femmes et 47 ans pour les hommes. L’indice de 

vulnérabilité sociale HAI (Human Assests Index), 

développé par le PNUD sur la base de services 

sociaux (éducation, santé, etc.)  montre un taux 

assez faible au Tchad (24,4 en 2015) et le classe 

au 185ème rang sur 188 pays. Cet indice pourrait se 

détériorer davantage à cause des effets des chan-

gements climatiques. Un des défis à surmonter à 

moyen et à long terme sera l’amélioration de la 

résilience face aux chocs et aux extrêmes clima-

tiques dans un contexte d’accroissement de la po-

pulation. 

L’économie du Tchad reposait essentiellement 

sur le secteur rural jusqu’en 2004 où le Tchad est 

devenu un pays producteur et exportateur de pé-

trole brut. Plus de 80% de la population continue 

d’exercer dans le secteur agropastoral. Principale 

activité économique en milieu rural, l’agricultu-

re occupe près de 80% de la population active. 

Elle contribue à hauteur de 24,77 % du PIB  dont 

20% proviennent de la production vivrière et 3% 

des cultures de rente. Le système de production 

demeure très extensif avec une faible utilisation 

des intrants et une faible mécanisation. L’élevage 

fait vivre plus de 40 % de la population rurale. 

Ce secteur joue à juste titre un rôle économique 

et social prépondérant en participant à la sécu-

rité alimentaire et nutritionnelle des populations 

ainsi qu’à la lutte contre la pauvreté. Les perfor-

mances du secteur agricole et pastoral restent 

encore tributaires de la pluviométrie et ses varia-

tions. A titre d’exemple, la part du secteur agri-

cole dans le PIB est passée de 10,7 % en 2005, 

à 9,7 %  en 2007 puis 11, 3 % en 2010 (OSS, 

2015). Quant à la pêche, elle constitue une ac-

tivité génératrice de revenus très important pour 

près de 171.000 pêcheurs, dont 17 000 profes-

sionnels et 154 000 «agro-pêcheurs». Le potentiel 

halieutique est évalué entre 144 000 et 288 000 
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tonnes par an2. Cependant, l’activité demeure ar-

tisanale et confrontée à de nombreuses menaces. 

Les sécheresses récurrentes, l’ensablement des 

cours d’eau et des lacs, l’absence d’encadrement 

des producteurs constituent les principaux pro-

blèmes de ce sous-secteur. La plupart des espèces 

animales et végétales connues au Tchad est me-

nacée aujourd’hui d’extinction à cause des aléas 

climatiques.

1.3. Etat des changements climatiques au niveau 

mondial

	 Le 5ème rapport du GIEC (2014) conclut avec 

un degré de confiance ex-

trêmement probable (pro-

babilité >95%) que les ac-

tivités humaines menées 

depuis 1750 ont pour effet 

net de réchauffer le climat 

mondial. Le réchauffe-

ment du système  clima-

tique est sans  équivoque. 

En effet, les changements 

observés sont sans précé-

dent depuis des  décen-

nies voire des millénaires. 

L’atmosphère et l’océan se 

sont réchauffés, la couver-

ture de neige et de glace a diminué, le niveau des 

mers s’est élevé et les concentrations des gaz à 

effet de serre ont augmenté. L’Effet de serre an-

thropique s’est intensifié entraînant la hausse de 

la température moyenne mondiale.

Selon ce rapport du GIEC, la température moyenne 

à la surface de la Terre a augmenté de 0.85 °C 

[0.65 à 1.06] sur la période 1880-2012 (GIEC, 

AR5, 2014). Le 20ème siècle a probablement été 

le siècle le plus chaud depuis 1000 ans et les dé-

cennies 1990 et 2000 ont connu le réchauffement 

le plus important de ce siècle. Selon UK Met Of-

fice (Novembre 2015) l’augmentation des tempé-

ratures moyennes globales est pour la première 
2	 DEPA/2006

fois supérieure à 1° C en 2015. Ce réchauffement 

global sera plus intense, plus rapide que prévu et 

inexorable (avec ou sans mesures d’atténuation) 

d’ici la moitié du 21ème siècle. Pour l’essentiel, les 

scientifiques s’accordent pour dire que le rejet 

massif dans l’atmosphère de gaz à effet de serre 

dont le dioxyde de carbone, le méthane et le pro-

toxyde d’azote est la cause principale du réchauf-

fement climatique. Depuis 1750, sous l’effet des 

activités humaines, les concentrations atmosphé-

riques de CO2, et autres gaz à effet de serre (GES) 

anthropiques se sont fortement accrues dans l’at-

mosphère. A titre d’exemple, les concentrations 

actuelles de CO2 dans l’atmosphère dépassent de 

loin les taux des 650 000 dernières années. Elles 

sont passées de 280 ppm en 1970 à 379 ppm en 

2005 , de 391 ppm en 2011 à 400 ppm 2013 

(OMM, 2012 ; GIEC, 2014). Pour la première fois 

ces concentrations ont dépassé le seuil de 400 

ppm, soit  406.54 ppm en mars 2017. Les études 

isotopiques du carbone dans l’air ont prouvé que 

cette augmentation des quantités de gaz à effet de 

serre est due principalement à la combustion de 

matière carbonée fossile et à la déforestation.
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1.4. Situation de la variabilité et des changements 

climatiques au Tchad

	 De nombreux travaux scientifiques sur le 

climat dans la sous-région (GIEC, 2007 et 2014 ; 

AGRHYMET  /CILSS (Ly et al., 2013 ; Alhassane et 

al., 2014, Sarr et al., 2015) ont permis de mettre 

en évidence les changements climatiques actuels 

majeurs survenus en Afrique et plus particulière-

ment au Tchad.

1.4.1. Une variabilité accrue de la pluviométrie et ses 

composantes

Après les  années humides entre 1950 et la fin 

des années 1960 et les années 70 et 80 sèches, 

les changements climatiques majeurs enregis-

trés au cours de ces deux dernières décennies au 

Tchad montrent, à l’image des pays sahéliens, (i) 

une tendance globale à la baisse des pluies sur la 

période 1950 à 2014, (ii) de variations des pré-

cipitations marquées par une brusque alternance 

d’années humides et sèches à partir des années 

1990 qui semblent indiquer un nouveau mode 

de variabilité des pluies (figure 1). Toutefois, les 

années 1990 à nos jours semblent indiquer un re-

tour à des conditions pluviométriques meilleures. 

Les composantes de la pluviométrie telles que les 

dates de démarrage et les longueurs de la saison 

des pluies ont connu également au cours de ces 

dernières années une forte variabilité interan-

nuelle. Cette situation rend et rendra de plus en 

plus difficile la planification agricole.

 Figure 1 : Evolution interannuelle de 1950 à 2016 

de l’indice national de cumuls pluviométriques 

annuels.(Source, Direction de la Météorologie 

Nationale du Tchad, 2017

1.4.2 Un accroissement continu des températures de-

puis les années 90

Les températures en Afrique subsaharienne, ont 

évolué un peu plus rapidement que la moyenne 

mondiale, avec des augmentations allant de 0,5 à 

0,8 °C depuis la fin des années 1970. Dans  la sta-

tion de N’Djamena, la hausse de température est 

continue depuis le début des années 80 pour les 

températures minimales et au milieu des années 

90 pour les températures maximales (figure 2a 

et 2b). La hausse des températures minimales et 

maximales, au cours de ces deux dernières décen-

nies considérées comme étant les plus chaudes, 

est respectivement de +1,5 °C et +1° C.
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Figure 2a : Evolution interannuelle de 1951 à 2013 

de l’indice des températures minimales  moyennes 

annuelles à N’Djamena de 1951 à 2013(Source, 

Direction de la Météorologie Nationale du Tchad, 

2016).
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Figure 2b : Evolution interannuelle de 1951 à 

2013 de l’indice des températures maximales  

moyennes annuelles à N’Djamena de 1951 à 

2013(Source, Direction de la Météorologie Na-

tionale du Tchad, 2016).
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1.4.3 Une recrudescence des phénomènes météoro-

logiques extrêmes

La recrudescence des phénomènes météorolo-

giques extrêmes tels que les inondations, les sé-

cheresses, les vagues de chaleur, les vents violents, 

etc ; est un des faits marquants des changements 

climatiques enregistrés au cours de ces dernières 

décennies au Tchad (PANA, 2009 ; Mbaiguedem, 

2012). 

Les années de sécheresses de 1972-1973 et 1984 

ont causé des situations de déficit en eau pour les 

différents usages, de chute de production agricole 

et animale, de pertes en vies humaines et de bio-

diversité, de dégradation du couvert végétal, de 

migrations de la population et du bétail et d’in-

sécurité alimentaire3. En outre, les inondations 

des années 1988, 1999, 2005, 2006, 2007, 2008, 

2010 et 2012 ont été particulièrement violentes. 

Par exemple, en octobre 2012, environ 56 813 mé-

nages affectés ont perdu des abris, des superficies 

emblavées et d’animaux. Comme conséquences, 

leurs productions agricoles et les revenus issus de 

l’élevage ont gravement chuté, créant une insécu-

rité alimentaire dans ces ménages. Les inondations 

au Tchad ont causé des pertes de productions al-

lant de 40 à 88% et se produisent actuellement en-

viron une année sur deux. Les vents sont devenus 

de plus en plus violents (PANA, 2010)a u cours 

de ces 30 dernières années. Généralement, les 

formations pluvio-orageuses sont le plus souvent 

associées à ces vents violents causant des dégâts 

3	 PANA Tchad, p. 10. 

sur les cultures, les habitats, etc.

1.4.4 Une variabilité et des changements climatiques 

bien perçus par les communautés

Une enquête menée en zone semi-aride du Tchad 

dans le département du Chari sur la perception et 

le vécu des communautés sur la variabilité et les 

changements climatiques (Sarr et al., 2015) a mon-

tré que 70 à plus de 90 % des enquêtés jugent que 

les quantités de pluies  et la longueur des saisons 

diminuent. Ces populations perçoivent également 

une recrudescence de phénomènes extrêmes tels 

que les séquences sèches qui sont devenus de 

plus en plus longues, les vagues de chaleur, les 

vents de plus en plus violents, etc.

1.4.5 Des climats futurs davantage changeants se-

lon les projections climatiques au Tchad

Les modèles climatiques montrent qu’il est très 

probable que les températures en Afrique aug-

menteront au cours du 21ème siècle de 3 à 4°C en 

moyenne, soit 1,5 fois plus que la moyenne glo-

bale. Cette augmentation de température sera plus 

importante dans les régions continentales arides.

Au Tchad, différents scénarii climatiques font 

ressortir, un accroissement de la température 

moyenne annuelle de 0,8°C au Sud, 1,2°C au 

Centre et 1,3°C au Nord d’ici  2020 comparative-

ment à la période 1981-2010.

Les résultats récents sur les projections des 

changements de précipitations et de température 

sur la base de 29 modèles globaux de l’expérience 

CMIP5 à l’horizon 2030 par rapport au scénario 

le plus optimiste (RCP 4,5 ou profil représentatif 

d’évolution des concentrations de gaz à effet 

de serre 4,5) et le scénario pessimiste ou 

RCP8.5, indiquent une  hausse significative des 

températures de surface relativement à la période 

1981 à 2010. Selon ces RCP qui sont des scénarii 

de référence de l’évolution du forçage radiatif 

(changement de bilan radiatif en Watt par m2, 
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(figure 3), la température moyenne au Tchad augmenterait en moyenne de + 1°C pour le scénario 

optimiste notamment dans partie Nord du Sahel et toute la zone saharienne. Pour le RCP8,5 (scénario 

pessimiste), cette hausse  avoisinerait + 1,5 ° C à l’horizon 2030 dans l’extrême Nord du pays. Au 

Tchad, tous comme dans les autres pays de la bande sahélienne, le réchauffement au niveau de la 

surface de la terre s’intensifie en allant vers le Nord. 

Concernant les précipitations, les projections indiquent des hausses généralisées  sur   l’ensemble du 

pays. Cette hausse qui varie de 10 à 20 % sera plus importante dans les parties septentrionales du 

Tchad.

Figure 3 : Température (°C) de l’air (en bas) en JJAS et  taux de précipitation (%) en (haut) sur la saison 
JJAS simulés par 29 modèles globaux à l’horizon 2030 comparativement à la  période de référence 
1981-2010 et pour le scénario optimiste (RCP4,5 en haut) et le scénario pessimiste ( RCP8.5 en bas) au 
Tchad (source, AGRHYMET, 2015)
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Figure 4  : Evolution interannuelle des tempéra-
tures moyennes de 1950 à 2100 pour le scéna-
rio RCP 4,5 par rapport à la référence 1981-2010 
sur la station de Ndjamena (Tchad). Ces résultats 
sont la médiane des simulations effectuées avec 
43 modèles climatiques globaux de l’expérience 
d’intercomparaison de modèles globaux (CMIP5) 
en considérant le scénario RCP4,5. 

A la station de N’Djamena, l’évolution 

temporelle des températures de 1950 à 2100 

(figure 4) relativement par rapport à la référence 

climatologique de 1981-2010 montre un 

accroissement des températures autour de + 1°C 

en 2030  et  à + 2 ° C en 2100.

Toutefois, ces projections climatiques, en particulier 

celle relatives aux précipitations, présentent de 

nombreuses incertitudes (AGRHYMET, 2015). 

Entre facteurs globaux, dynamiques régionales et 

continentales, le climat de l’Afrique sahélienne 

est soumis à de fortes incertitudes.

1.5 Principaux secteurs clés impactés par les 

changements climatique

	 Les impacts du climat sont importants sur 

les grands systèmes hydrographiques que sont les 

bassins du lac Tchad, les systèmes agro-sylvo-

pastoraux, halieutiques et humains. Ils impliquent 

des dysfonctionnements des saisons agricoles, des 

perturbations des cycles biologiques des cultures 

et une baisse des productions agricoles. 

1.5.1 Agriculture

	 La production agricole, céréalière notam-

ment, est faible et variable en raison de multiples 

facteurs dont les aléas climatiques persistants. Au 

Tchad, les rendements du secteur agricole ont 

connu des fluctuations importantes depuis 2005. 

Les baisses récentes de la production agricole des 

années 2000-2001, 2004-2005, 2009-2010 sont 

imputables aux sécheresses observées au cours de 

ces périodes. En effet, l’irrégularité des pluies ain-

si que les déficits pluviométriques, des vents vio-

lents et la recrudescence de divers phénomènes 

météorologiques extrêmes causent ainsi des si-

tuations d’insécurité alimentaire récurrentes. De 

même que la  hausse des températures associée à 

une variabilité accrue des précipitations entraine 

des dysfonctionnements des saisons agricoles, des 

perturbations des cycles biologiques des cultures 

et une détérioration des productions agricoles. 

En zone agricole, des simulations ont montré que 

les rendements chutent immédiatement dès que la 

température augmente de 1°C. A titre d’exemple, 

une augmentation de + 2°C entraine une baisse 

de plus de 10 % des productions des mils/sorghos 

(AGRHYMET, 2010) et celle de + 3 °C engendre 

une diminution des rendements agricoles de 15 à 

25%.Sans les mesures d’adaptation, il est atten-

du à l’horizon 2050, des baisses de rendement 

des céréales de 10 à 50 % en Afrique soudano 

sahélienne (FAO 2009 ; Sarr et al. 2007). Consé-

quemment, on estime que le secteur agricole de 

la région subira d’ici la fin du siècle des pertes 

agricoles les plus élevés dans le monde entre 2 et 

4 % de son PIB (Mendelsohn et al., 2000 ; Boko 

et al., 2007).

1.5.2 Elevage

	 Le Tchad se caractérise par la diversité des 

systèmes d’élevage. Les évènements climatiques 

extrêmes induisent des risques notamment  l’aban-

don des zones pastorales, la forte mortalité dans la 

strate fourragère avec des répercussions profondes 

sur les systèmes pastoraux, les modifications des 
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circuits habituels de mouvements du bétail, l’al-

longement des mouvements de transhumance, 

etc. Les déficits fourragers récurrents conduisent à 

une plus grande vulnérabilité du secteur de l’éle-

vage au Tchad. 

La sécheresse, en réduisant la production fourra-

gère et en accentuant la rareté de l’eau pour le bé-

tail (Turner, 2000 ; Hiernaux et al., 2009 ; d’après 

Ayantunde et al., 2015) constitue la principale 

contrainte climatique à laquelle les ressources et 

les productions animales doivent faire face. Les 

changements climatiques impacteront sur la dis-

ponibilité et la qualité des ressources fourragères, 

l’accès aux ressources en eau, ainsi que le bétail 

et la mobilité des troupeaux. Les changements cli-

matiques auront des incidences sur les animaux 

avec la résurgence de certaines maladies animales. 

Toutefois, il est observé que les sècheresses récur-

rentes conduisent à une adoption de l’agro-pas-

toralisme au sein des communautés pastorales, 

jusque-là dépendantes de l’élevage seulement 

(Turner, 2000; CEDEAO et CSAO/OCDE, 2008  ; 

Ayantunde et al., 2015 : 3).

1.5.3 Pêche et aquaculture

	 La pêche demeure artisanale et confrontée 

à de nombreuses menaces dont les sécheresses 

récurrentes, l’ensablement des cours d’eau et des 

lacs. En outre, de nombreuses espèces halieu-

tiques sont menacées d’extinction sou l’effet des 

changements climatiques.

La FAO (2010) estime que la pêche continentale 

sera impactée par la réduction des plaines inon-

dées consécutives à la diminution des précipi-

tations projetées (en considérant un climat futur 

plus sec) dans certaines zones, ainsi que par la de-

mande croissante de barrages pour la production 

agricole et énergétique. Pour le cas du Tchad, la 

pêche est d’autant plus vulnérable qu’elle dépend 

de ressources en eau de surface très localisées, 

liées principalement aux apports des cours d’eau 

permanents tels que le Chari et du Logone. Or, 

ces deux principaux cours d’eaux tout comme les 

principaux lacs sont affectés par les diminutions 

de hauteurs d’eau consécutives aux sécheresses 

récurrentes des années 70  et 80. 

La conversion de nombreux agriculteurs et éle-

veurs vers une pêche de subsistance, l’arrivée 

d’immigrants en provenance des pays voisins vers 

le Lac-Tchad et autour des zones pourvues de res-

sources en eaux, la baisse considérable des stocks 

halieutiques etc. sont actuellement les effets du 

climat perceptibles au Tchad.

1.5.4 Ressources floristiques et faunistiques

	 La plupart des espèces végétales et ani-

males endémiques connues au Tchad sont mena-

cées aujourd’hui d’extinction à cause des aléas 

climatiques et des activités humaines. Les phéno-



22

mènes tels que la régression progressive du cou-

vert végétal, le dépérissement accru des ligneux, la 

déforestation, la suppression du rôle de réservoir 

d’eau de la forêt, l’augmentation de la vitesse du 

vent, la baisse de la pluviométrie, etc., impactent 

ces ressources. Selon les études menées par le SI-

DRAT  en 2011, les formations forestières natu-

relles estimées à 23,3 millions d’hectares (SNRP2, 

2008) sont de manière globale en régression d’en-

viron 50% du potentiel forestier national au cours 

des vingt dernières années, soit un rythme préoc-

cupant de dégradation estimé à 2,5% par an. 

En dépit des incertitudes, l’accroissement de l’in-

tensité et de la fréquence des sècheresses génèrera 

des changements dans la phénologie des espèces, 

des menaces sur la biodiversité végétale, des mi-

grations de faune et de flore. Ce qui va engendrer 

un impact sur les systèmes de production et les 

conditions de vie des populations.

1.5.5 Ressources en eau 

	 Au Tchad, l’impact du climat est prépon-

dérant pour les grands systèmes hydrologiques 

(fleuves et lacs dont le Lac Tchad). Les effets de 

la variabilité et des changements climatiques sur 

les ressources en eau tels que la baisse de niveau 

des nappes phréatiques, les fortes inondations, 

la forte évaporation, la diminution des débits des 

principaux cours d’eau de l’ordre de 30 à 60% et  

l’assèchement progressif du Lac Tchad etc., sont 

actuellement perceptibles à tous les niveaux.

Depuis près de quatre décennies, les sécheresses 

récurrentes, la variabilité accrue des précipita-

tions, l’exploitation anarchique des ressources 

en eau et la forte pression démographique ont 

radicalement modifié l’environnement du bassin 

du Lac Tchad qui représente un important centre 

de développement socio-économique et culturel 

sous régional. La surface du Lac Tchad, jadis l’un 

des plus grands du monde a été divisé par dix de-

puis les années 1960. Cependant, sa superficie est 

passée de 25 000 km2 en 1963 à 2500 km2 à nos 

jours. L’assèchement progressif du Lac Tchad est 

devenu emblématique du changement climatique 

actuel (IRD, 2011) et de la pression anthropique. 

Une étude du PNUE (2011) a montré que la  ré-

duction de la superficie du Lac Tchad est impu-

table à 50% aux variations et des changements 

climatiques et mais aussi, à l’utilisation accrue de 

l’eau des affluents du Lac pour l’irrigation et pour 

couvrir les besoins d’une population croissante. 

Préserver l’oasis géante aux portes du désert est 

une condition indispensable pour la paix, la sécu-

rité et le développement.

Figure 5 : Evolution de la superficie du Lac Tchad 

de 1973 à 2013.

1.5.6 Energie

	 Bien que le Tchad soit un pays pétrolier, 

la consommation de produits pétroliers représente 

3% de la consommation totale et celle d’électri-

cité seulement 0,5%. La consommation nationale 

d’énergie est dominée à concurrence de 96,5% 

par la consommation de combustibles ligneux 

dont la productivité reste fortement dépendante 

du climat et ses variations. Cette surexploitation 

des ressources en bois pour les usages ménagers 

combinés au changement climatique ont conduit 

une déforestation supérieure à 90% du patrimoine 

national et une extinction de certaines espèces vé-

gétales de 1970 à nos jours. 

Cependant le pays dispose d’un bon potentiel en 

énergies renouvelables (gisement solaire de 4,5 à 

6,5 kWh/m2/j sur tout le territoire, en gisement éo-
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lien avec des pointes de vitesse de vent pouvant 

atteindre  4 à 7 m/s au Nord, et en biomasse dans 

le Sud) ainsi que des possibilités d’interconnexion 

du réseau électriques avec le Cameroun qui per-

mettraient d’utiliser l’énergie d’origine hydrau-

lique. 

1.5.7 Etablissements humains

	 Les pressions de la population et la com-

pétition pour l’accès aux ressources naturelles 

(terres, eau, pâturage, etc…), l’exode rural, les flux 

migratoires climatiques intérieurs et extérieurs, les 

pressions sur les structures et services urbains, 

etc., sont  les conséquences des effets des  change-

ments climatiques sur les peuplements humains. 

Les centres urbains sont également confrontés à 

des épisodes d’inondations lors de fortes pluies ou 

de crues des fleuves. 

A titre d’exemple, on mentionnera les fortes inon-

dations des années 1996, 1999, 2004, 2005, 

2006, 2007 et 2008, 2010, 2016, qui ont égale-

ment affecté les  quartiers précaires des centres 

urbains etc. Le bilan de ces inondations se traduit 

à Ndjaména par de milliers de sans abri et de mai-

sons détruites, des biens emportés pas les eaux, de 

vastes surfaces de terres de cultures maraichères 

détruites et des nombreuses victimes.

1.5.8 Santé et nutrition

Les difficultés d’accès des populations à des ser-

vices de santé de base, le taux de mortalité élevé 

(mortalité infantile, juvénile, maternelle et sénile), 

la faible espérance de vie à la naissance, l’appa-

rition des maladies climato sensibles comme les 

infections respiratoires aiguës, le paludisme, les 

diarrhées, les maladies cardiovasculaires, le cho-

léra, la méningite, les affections oculaires, etc., 

sont pour la plupart causés et/ou aggravés par les 

effets du dérèglement climatique sur la santé et 

la nutrition au Tchad. Les travaux ont montré un 

niveau de malnutrition chronique dans 14 régions 

du Tchad avec une prévalence se situant entre 

40,1 % et 63, 9 % (EDS-MICS, 2014 -2015). Les 

effets des chocs climatiques associés aux conflits 

et migrations exacerbent ces diverses situations de 

malnutrition.

1.6 Pertes, dommages engendrés par les changements 

climatiques

Selon OCHA (2015)  des catastrophes naturelles 

récurrentes, principalement des sécheresses et 

inondations, affectent et rendent plus vulnérables 

les populations du Tchad vivant déjà dans l’in-

sécurité alimentaire et la malnutrition. En 2014, 

39% de la population s’est déclarée touchée par 

un choc, dont 15% par la sécheresse (772 000 

personnes), et 9% par les inondations (206  000 

personnes).

Le rapport intitulé Profil des urgences au Tchad/

FAO, a relevé que les situations nécessitant une 

potentielle intervention d’urgence concernent es-

sentiellement les aléas climatiques, les conflits et 

la malnutrition.  Par exemple en 2012, 255 000 

ha emblavés ont été inondés, 100 000 ménages 

agricoles affectés et 161 562 hectares de cultures 

totalement détruits. Le déficit céréalier était es-

timé à  455 000 tonnes, soit 30% des besoins 

nationaux (Profil des urgences au Tchad/FAO 

(2012). Cette situation a amené 1 180 300 per-

sonnes en insécurité alimentaire sévère (famine) 

et 2 441 900 en insécurité alimentaire modérée 

(disette). L’UNICEF a mentionné que l’ensemble 

de la bande sahélienne présente une prévalence 

de la malnutrition chronique (retard de croissance 

surtout chez les enfants de moins de 5 ans), qui 

touche 18% des ménages pour le Tchad et  32,9% 

dans la  bande sahélienne.

En quatre ans, les pertes et dommages liés au cli-

mat pour la filière halieutique ont fait chuter la 

production de près de 20% entre 2002 et 2006 

(Observatoire du Sahara et du Sahel, 2015).

Cette vulnérabilité face aux changements clima-

tiques est accrue en raison de la  faible capaci-
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té des structures et des  institutions existantes, la 

faible attention de la recherche portée sur les pro-

blèmes environnementaux et climatiques sur les 

ressources naturelles, l’insuffisance des actions 

pour  la valorisation de savoirs faire traditionnels,  

l’insuffisance ou le manque d’actions de sensibi-

lisation et du partage de l’information  en matière 

d’adaptation aux changements climatiques. Ce-

pendant, les dernières décennies ont connu des 

progrès remarquables  dans la prise de conscience 

des menaces que représentent les effets des chan-

gements climatiques. 

1.7 Situation des émissions de gaz à effet de serre au 

Tchad

Le Tchad est classé 207ème émetteur sur 210 pays 

au niveau mondial et apparait comme l’un des 

pays qui séquestrent plus de GES qu’il n’en émet. 

Le secteur « Utilisation des terres (et changement 

d’affectation des terres et forêts »  est le plus émet-

teur avec 57,94% des émissions totales. Il est suivi 

par le secteur agriculture (agriculture sur brûlis, 

feux de brousse et surpâturage) avec 41,05%. 

Concernant  les secteurs Energies et déchets, les 

émissions ne représentent que 1% des émissions 

totales de GES (Seconde Communication Natio-

nale du Tchad, 2012). 

Les émissions totales des gaz à effet de serre de 

l’année 2000 dues aux activités des différents 

secteurs retenus pour l’inventaire s’élèvent à 

54.405,76 Gg-ECO2. La séquestration des GES 

provenant du secteur ‘‘Utilisation des terres, chan-

gement d’affectation des terres et forêts’’ est es-

timée à 65.588,71 Gg-ECO2. Il en résulte donc 

un bilan (émission – séquestration) de GES de 

-11.182,95 Gg-ECO2. C’est autant montrer que le 

Tchad reste en 2000, un puits d’absorption des 

GES.

Selon la seconde Communication Nationale du 

Tchad (2012), la tendance des émissions totales 

exprimées en Gg-ECO2 est en baisse. Cette ten-

dance à la baisse pourrait s’expliquer par la me-

sure d’interdiction de la coupe du bois vert et de 

la fabrication du charbon de bois, combinée à 

l’introduction d’une subvention à la consomma-

tion de gaz. Ces mesures ont reporté la demande 

vers la consommation de gaz des ménages soit 

près de 35% en 2010 à N’Djamena. 

Toutefois, sans mesures d’atténuation durable, 

les émissions de GES doubleraient d’ici 15 ans 

(CPDN, 2015). Une combinaison d’options d’at-
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ténuation et de séquestration permettrait de ré-

duire les émissions de GES de l’ordre de 30% et 

une augmentation des capacités de séquestration 

de l’ordre de 40 % par rapport au scénario « bu-

siness as usual  ». Une combinaison d’options 

d’atténuation et de séquestration résulterait en 

une réduction d’émissions de l’ordre de 18,20% 

à 71% respectivement pour le  scénario incondi-

tionnel et conditionnel. Les réductions sensibles 

se remarqueraient beaucoup plus dans le secteur 

de l’élevage et l’agriculture tandis que l’augmen-

tation de la capacité de séquestration se remarque 

dans l’affectation des terres et foresterie (CPDN, 

Tchad, livrable 3, 2015 ). 

1.8 Synthèse des principaux risques et défis liés au 

changement climatique

Au plan climatique, les principaux risques aux-

quels le Tchad est confronté peuvent être décrits 

comme suit (i) baisse et variabilité accrue de la 

pluviométrie et des ressources en eau (ii) accrois-

sement continu des températures observées de-

puis les années 1990 (iii) recrudescence des phé-

nomènes météorologiques extrêmes (sécheresses, 

inondations, canicules, vents violents, tempête de 

sable) qui deviendront de plus en plus intenses et 

fréquents au cours de ce siècle (GIEC, 2014). Ces 

évolutions climatiques, sans doute amplifiées par 

les changements climatiques font que le Tchad 

est considéré par la communauté scientifique in-

ternationale comme l’un des hotspots (« points 

marquants ») du changement climatique dans le 

monde (CSAO, 2010). 

Les principaux défis associés à ces risques clima-

tiques sont :

- la dégradation des sols et de la couverture végé-

tale,

- la baisse des ressources en eau de surface et pro-

fondes, la pollution des eaux,

-la perte de la biodiversité végétale, animale,  ha-

lieutique et menace d’extinction de la  plupart des 

espèces,

-la modification des systèmes de transhumance,

- les pertes et dommages sur les systèmes agro 

sylvo pastoraux, halieutiques et les établissements 

humains (infrastructures socio sanitaires, trans-

ports, communication, etc),

- l’assèchement et l’ensablement des cours d’eau 

et des lacs,

- la raréfaction des sources d’énergie domestique 

(bois, charbon),

- l’apparition de nombreuses tensions sécuritaires 

(conflits, exode rural, migrations climatiques, 

etc…),

- l’occurrence des maladies humaines et animales 

climato sensibles, etc.,

- l’insécurité alimentaire et nutritionnelle,

- A cela s’ajoutent des capacités institutionnelles 

et techniques encore faibles en dépit des efforts 

réalisés au cours de ces dernières années par le 

gouvernement et ses partenaires.

2. Politiques, stratégies et mesures prises pour 

lutter contre les changements climatiques

	 Depuis plus d’un quart de siècle, la com-

munauté internationale a pris conscience de la 

gravité des effets néfastes des changements clima-

tiques et de la nécessité de se mobiliser pour y 

faire face. C’est ainsi que les Etats ont pris, collec-

tivement ou individuellement, une série de me-

sures afin de promouvoir l’adaptation et l’atténua-

tion des changements climatiques au Tchad.

Le Tchad a pris de nombreux engagements in-

ternationaux en tant Parti à la CCNUCC. Il a, en 

outre, adopté un corpus substantiel de documents 

stratégiques et de textes normatifs.

2.1- Traités et accords internationaux

Depuis la fin des années 1980, le Tchad a signé 
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puis ratifié un bon nombre de traités et accords 

internationaux relatifs aux  questions environ-

nementales en général et au changement clima-

tique en particulier.

2.2 Convention-Cadre des Nations Unies sur les 
Changements Climatiques (CCNUCC)

	 La CCNUCC constitue le principal texte 

fondateur qui sert de charte à la communauté in-

ternationale sur les questions relatives aux chan-

gements climatiques. Elle pose le principe que 

les conséquences des changements climatiques 

relèvent de la « responsabilité commune mais dif-

férenciée » des Etats. La République du Tchad l’a 

signé et ratifié, respectivement en 1992 et 1993. 

En effet, les engagements du Tchad portent no-

tamment sur des inventaires nationaux des émis-

sions anthropiques, des stratégies d’atténuation de 

ces émissions, l’élaboration et la mise en œuvre 

des mesures d’adaptation aux changements cli-

matiques, de l’évaluation et le transfert de techno-

logies, conformément à l’article 12 de la Conven-

tion.

La CCNUCC a rapidement donné naissance à 

une floraison de textes notamment le Protocole 

de Kyoto conclu en 1997 que le Tchad a signé et 

ratifié en 2002. 

2.2.1 Accord de Paris

	 Les négociations internationales dans le 

Cadre de la CCNUCC ont connu un point culmi-

nant avec la 21ème Conférence des Parties (COP21) 

de Paris qui s’est tenue du 30 

novembre au 11 décembre 

2015. Cette conférence a 

débouché sur l’Accord de 

Paris dont la cérémonie 

de signature officielle est 

survenue au siège des Na-

tions Unies à New York, le 

22 avril 2016. Au total, 175 

pays, dont le Tchad, ont si-

gné l’Accord de Paris sur le 

climat. Il est  entré en vigueur le 4 novembre 2016 

trente jours après sa ratification par au moins 55 

parties représentant 55% des émissions de gaz à 

effet de serre. L’objectif principal de l’Accord de 

Paris est de maintenir la hausse de la température 

moyenne mondiale bien en dessous de 2°C au 

cours de ce siècle et de mener des efforts visant à 

limiter encore plus l’augmentation de la tempéra-

ture à 1,5°C au-dessus des niveaux préindustriels. 

L’Accord de Paris fixe à 100 milliards de dollars 

par an le «plancher» de l’aide climatique aux pays 

en développement. Les objectifs de cet accord exi-

gent que la réduction rapide des émissions de gaz 

à effet de serre doit aller de pair avec un renfor-

cement significatif de la résilience sociale et éco-

nomique au changement climatique. Les députés 

tchadiens ont adopté le projet de loi autorisant le 

Chef d’état, son Excellence IDRISS DEBY ITNO à 

ratifier l’Accord de Paris le 09 novembre 2016.

2.2.2 Instruments programmatiqus nationaux de 
lutte contre les changements climatiques

La mise en œuvre de la CCNUCC a donné lieu 

à l’élaboration de plusieurs documents et instru-

ments programmatiques ci-après : 

- La première Communication Nationale sur le  

changement climatique du Tchad a été soumise 

à la CCNUCC en octobre 2001 et la seconde en 

juin 2012,

- Le Plan d’Action National pour l’Adaptation aux 

changements climatiques (PANA-Tchad), a été 

élaboré en 2009 puis soumis à la CCNUCC en 

février 2010. Il comporte dix projets prioritaires 

portant, entre autres, sur la maitrise de l’eau, l’in-

tensification et la diversification des cultures, la 

gestion et la restauration de la fertilité des sols, 

l’éducation, l’information et la communication  

aux changements climatiques, etc. Ces projets 

concernent les trois zones bioclimatiques du pays 

(zones soudanienne, sahélienne et saharienne) 

pour un montant total de 14,2 millions de US$.
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Les Mesures d’Atténuation Appropriées au niveau 

National (NAMA), soumis en août 2010 par le 

Tchad portent sur quatre secteurs à savoir  :

- Energie : promotion des énergies renouvelables 

et amélioration de l’efficacité énergétique,

- Utilisation des terres, changement d’affectation 

des terres et foresterie (UTCATF)  : réduction des 

émissions dues à la déforestation et à la dégra-

dation et renforcement des politiques de reboise-

ment,

- Transports  : développement de transports alter-

natifs,

- Agriculture : promotion des engrais organiques 

et valorisation des semences fourragères,

- La Contribution Prévue Déterminée au niveau 

National.

Le contributions prévues déterminées au niveau 

National (CPDN) ont constitué la base de la par-

ticipation de chaque pays à l’Accord de Paris sur 

le climat en 2015. L’objectif de ces CPDNs est de 

permettre d’encadrer et de clarifier la progression 

des États dans la lutte contre le changement cli-

matique pour la période 2020-2030. Conformé-

ment aux orientations de la politique du Gouver-

nement  en matière de développement, le Tchad 

qui aspire à devenir un pays émergent à l’horizon 

2030 entend renforcer la protection de l’environ-

nement, l’adaptation aux effets des changements 

climatiques et l’atténuation des émissions de gaz 

à effet de serre. Dans ce sens, la CPDN du Tchad  

prévoit la mise en œuvre d’une dizaine des pro-

grammes structurants dans le domaine de l’adap-

tation et une douzaine de programmes prioritaires 

dans le secteur de l’atténuation.

Les opportunités chiffrées pour atteindre les objec-

tifs de la CPDN du Tchad se présente comme suit  

(i) Adaptation : 14,170 Milliards USD au total sur 

la période d’engagement dont 11,380 pour l’at-

teinte de l’objectif conditionnel (avec les apports 

de la communauté internationale), (ii) atténua-

tion : 7,063 Milliards USD au total sur la période 

d’engagement dont 6,540 pour atteindre l’objectif 

conditionnel. Le coût total de la  mise en œuvre 

de la CPDN s’élève à  21,233 Milliards USD, dont 

17,920 pour l’atteinte des objectifs condition-

nels. A moyen et long terme, le Fonds Vert pour le 

climat devrait  assurer une part substantielle des 

financements en vue de la mise en œuvre de la 

CPDN du Tchad. L’initiative « AMCC-Tchad » et 

le Readiness program du Fonds Vert climat en fa-

veur du Tchad concourent à renforcer les moyens 

institutionnels et le cadre réglementaire afin que 

le Tchad puisse pleinement recourir à ce  méca-

nisme financier et mettre en œuvre des projets et 

mesures d’adaptation et d’atténuation.

2.3 Politiques et stratégies de lutte contre les 
changements climatiques

S’agissant des politiques et stratégies récentes sur 

les  changements climatiques mises en place, on 

peut mentionner  sur la période 2013 – 2015, 

le Plan National de Développement (PND) qui  

s’inscrit dans la continuité de la première Stratégie 

Nationale de Réduction de la Pauvreté (SNRP 1) 

mise en place sur la période 2003-2006, la Stra-

tégie Nationale de L’Education Environnementale 

élaborée pour la période de 2015-2020 , la deu-

xième Stratégie de croissance et de réduction de 

la pauvreté (SNRP 2) mise en place sur la période 

2008-2011. La protection de l’environnement et 

l’adaptation aux changements climatiques ont été 

les objectifs prioritaires du PND. Le PND faisait  

état de la vulnérabilité  importante du Tchad, déjà 

soumis par le passé à des épisodes de sécheresse 

aux conséquences humanitaires dramatiques. En 

2016, le Tchad s’est engagé dans un processus 

d’élaboration d’une vision prospective, « la Vision 

2030, le Tchad que nous voulons». L’objectif de 

la Vision est  de poser les fondements de réalisa-

tion de l’émergence du Tchad à l’horizon 2030.  

Conséquemment, le Plan National de Développe-

ment 2017 - 2021 qui découle de cette vision in-
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tègre  dans son axe stratégique n° 4 « amélioration 

de la qualité de vie de la population tchadienne » 

comme priorité en réponse aux défis posés par les 

changements climatiques la promotion de pra-

tiques agricoles résilientes vis-à-vis du climat et 

sobres en carbone, la gestion durable et l’adapta-

tion aux changements climatiques.

On citera également, la Politique Nationale de 

l’Environnement (2017) dont  l’objectif est de 

contribuer au développement durable par la ges-

tion rationnelle des ressources naturelles à travers 

trois objectifs spécifiques ci-après :

- La lutte efficace contre tous les facteurs de dé-

gradation de l’environnement (changement cli-

matique, désertification et toutes les formes des 

pollutions écologiques et catastrophes naturelles),

- La conservation et l’utilisation rationnelle du pa-

trimoine biologique national,

- la garantie d’un accès pour tous, aux ressources 

naturelles, y compris le foncier, les ressources gé-

nétiques et les connaissances y relatives.

Enfin, il est à noter que le Tchad vient d’être doté 

depuis septembre 2016 d’un Cadre National de 

Services Climatiques dont l’objectif est de fournir 

des produits et services climatiques adaptés aux 

besoins des usagers afin de faire face aux défis 

posés par la variabilité et les  changements clima-

tiques.

2.4 Programmes, projets initiatives passés ou ac-
tuels dans le domaine du changement climatique au 
Tchad

	 Sur le plan national, les initiatives pour 

soutenir l’adaptation ont réellement démarré avec 

le financement du Programme d’Action Natio-

nal d’Adaptation aux changements climatiques 

(PANA en 2009), par l’Union Européenne (UE) à 

travers le projet AMCC. Sur un financement total 

de huit (8) millions d’Euros, plus de 4 millions 

d’euros ont été attribués à des ONGs pour la mise 

en œuvre des quatre projets pilotes d’adaptation. 

Il s’agit notamment du :

- Projet d’appui à la production agricole durable 

et diversifiée adaptée à la variabilité et au change-

ment climatique pour renforcer la résilience des 

ménages par l’introduction de techniques agri-

coles innovantes dans la région du Lac (ONG SOS 

SAHEL International, Tchad),

- Projet de gestion de la fertilité des sols et sou-

tien à une agriculture résiliente aux changements 

climatiques dans la région de Mandoul (ONG 

RAPS : Réseau d’Action de Partages et de Solida-

rité du Mandoul),

- Projet d’amélioration de la gestion concertée des 

ressources pastorales dans la plaine de Gara/Sa-

lamat pour une conservation intégrée et durable 

dans la zone périphérique du Parc National de Za-

kouma (ONG ALISEI, Italie),

- Projet d’amélioration de l’information, éduca-

tion et communication des populations rurales et 

périurbaines à l’adaptation aux changements cli-

matiques (ONG, UICN, Belgique),

En outre, l’adaptation aux changements clima-

tiques est également appuyée et mise en œuvre 

en début 2015 pour une durée de 7 ans par le Pro-

jet d’Amélioration de la Résilience des Systèmes 

Agricoles au Tchad (PARSAT) d’un montant de 

36,2 millions d’USD avec le cofinancement FIDA, 

FEM, ASAP et Gouvernement Tchadien.

Au niveau régional on notera les initiatives sui-

vantes: 

- le programme de développement durable du 

bassin du lac Tchad (PRODEBALT sur finance-

ment BAD), 

- le Projet de Renforcement de la Résilience à 

l’Insécurité Alimentaire et Nutritionnelle au Sahel 

(P2RS, sur Fonds Africain de Développement d’un 

montant de 15 millions d’USD),

- le Projet d’Appui à l’Initiative du Bassin du Lac 

Tchad pour la réduction de la vulnérabilité et des 
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risques liés aux IST/VIH/SIDA (PAIBLT, BAD),

- le projet régional  « Adaptation au changement 

climatique dans le bassin du Lac Tchad » (coopé-

ration allemande BMZ/GIZ) couvrant la période 

2013-2018,

- le projet de préservation du Lac Tchad : contri-

bution à la stratégie de développement du Lac 

(FEM-AFD),

- l’Agence panafricaine de la grande muraille 

verte,

- le programme de gestion intégrée des bassins 

transfrontaliers en Afrique –cas du lac Tchad (UE),

- le programme régional pour le renforcement de 

la résilience des pays du Sahel (26 millions US, 

BID).

Le Programme régional de gestion durable des 

terres et d’adaptation aux changements clima-

tiques au Sahel et en Afrique de l’Ouest (PRGDT) 

du CILSS (2011-2016)  :http://portails.cilss.bf/prg-

dt/. Il est financé pour un montant de 13.25 m€ 

par l’UE, le Fonds Français pour l’Environnement 

Mondial (FFEM), le Centre de recherches pour le 

développement international (CRDI) du Canada, 

et CILSS (2011-2016). 

Enfin, l’adaptation est soutenue par le 11ème Fonds 

Européen de Développement pour la période 

2014-2020. Celui-ci prévoit une enveloppe de 

297 millions d’euros pour le domaine «sécurité 

alimentaire, nutrition, développement rural » et 

un montant de 53 millions d’euros pour la « ges-

tion durable des ressources naturelles ». 

Enfin, le PND 2017-2021 prévoit à hauteur de 

439 754 173 000 FCFA pour le financement des 

actions sur l’environnement, les changements cli-

matiques et les énergies renouvelables.

2.5 Programmes spécifiques liés au renforcement 

dans le domaine des changements climatiques

	 Le Tchad dispose à travers le projet AMCC-

Tchad «Adaptation aux effets du changement 

climatique et développement des énergies 

renouvelables» un programme de formation 

des principaux acteurs des changements clima-

tiques. Le diagnostic des compétences et des be-

soins en renforcement des capacités conduit au-

près d’une trentaine d’institutions tchadiennes a 

abouti en 2016 à l’identification des 7 modules 

de compétences. Sur les Sept (7) modules, cinq 

(5) visent à renforcer la gouvernance et le plai-

doyer sur le climat des cadres centraux et deux (2) 

sont destinés aux cadres centraux et aux cadres 

et agents des services déconcentrés avec un focus 

sur  l’adaptation aux changements climatiques. 

(figure6).

L’opérationnalisation du plan de formation plu-

riannuel du projet a déjà abouti entre 2016 et 2017 

à la formation de plus de deux cent (200)  cadres 

techniques dont trente  (30) femmes environ au 

cours de 6 ateliers nationaux suivants : (i) l’accès 

aux financements liés au climat, (ii) l’intégration 

des changements climatiques dans les politiques 

sectorielles de développement, (iii) l’analyse des 

données et de la vulnérabilité climatique, (iv) le 

suivi-évaluation de l’adaptation aux changements 

climatiques et (v) les négociations internationales 

sur le climat, (vi) la capitalisation, l’information 

et la communication sur les changements clima-

tiques.
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Figure 6 : Modules de compétences identifiés à 
l’issue de l’audit des compétences et des besoins 
en renforcement des capacités.

2.6 Les instruments financiers nationaux et interna-

tionaux

En dépit de sa volonté de mettre en place des 

programmes et projets d’adaptation et d’atténua-

tion structurants d’envergure, le Tchad doit da-

vantage renforcer ses capacités institutionnelles 

pour pouvoir mobiliser suffisamment les fonds cli-

matiques. En effet, pour recourir pleinement aux  

mécanismes financiers de la CCNUCC et mettre 

en œuvre des projets et mesures d’adaptation et 

d’atténuation, le Tchad doit renforcer son cadre 

institutionnel et réglementaire pour la lutte contre 

les changements climatiques. Le Tchad a institué 

son propre instrument financier à travers le Fonds 

Spécial en faveur de l’Environnement (FSE), mais 

doit encore compter sur la coopération internatio-

nale pour l’accès aux fonds climatiques.

2.6.1 Les instruments financiers nationaux

2.6.1.1 Le fonds spécial en faveur de l’environne-

ment (FSE)

Le FSE a  été créé en 1998 par la Loi n° 014/PR/98 

du 17 Août 1998 défi-

nissant les principes gé-

néraux de la protection 

de l’environnement. Le 

FSE est un instrument 

financier que le Gou-

vernement de la Répu-

blique du Tchad a mis 

en place pour faire face 

aux problèmes récur-

rents de dégradation 

de l’environnement et 

surtout de l’avancée 

du désert. Il est de-

venu opérationnel en 

2002 suite au décret n° 168/PR/PM/MERH/2012, 

fixant ses modalités d’organisation et de fonction-

nement. L’objectif principal recherché est la mise 

en valeur de l’environnement, la préservation et 

la restauration de l’environnement dégradé ainsi 

que la gestion des ressources naturelles.

En effet, le Fonds Spécial en faveur de l’Environne-

ment (FSE) a été identifié comme institution pou-

vant jouer le rôle d’une institution nationale de 

mise en œuvre du Fonds pour l’Adaptation  Dans 

ce cadre, il a bénéficié en 2015 de l’appui du 

Centre de Suivi Ecologique du Sénégal une ins-

titution nationale déjà accréditée puis de l’appui 

du projet AMCC au Tchad de 2016 et 2017 pour 

sa préparation à l’accréditation au Fonds pour 

l’adaptation. Le processus d’accréditation du FSE 

auprès du FA est en cours. 

2.6.1.2 Mise en place d’ autorité nationale dési-

gnée (AND)

A l’issue des échanges et discussions lors de l’ate-

lier national de renforcement des capacités sur 

l’accès aux financements liés au climat tenu  en 

septembre 2016 avec une cinquantaine de parti-

cipants venus de différents départements minis-

tériels (Ministère Environnement et de la  Pêche, 

en charge de l’Agriculture, Elevage, Pétrole et En-



Stratégie Nationale de Lutte Contre les Changements Climatiques au Tchad 31

ergie, Finances et du budget, Plan et de la pros-

pective, Enseignement supérieur, etc.), du Conseil 

Economique Social et Culturel, de la société civile 

ainsi que les points focaux des conventions inter-

nationales, il a été recommandé au Ministère de 

l’Environnement et de la Pêche de mettre en place 

des Autorités Nationales Désignées (AND)  pour 

chaque mécanismes financiers de la CCNUCC 

(Fonds adaptation, Fonds Vert Climat, MDP) et 

des comités techniques (adaptation, atténuation, 

financement, ou mixte, etc..) chargés d’appuyer 

chaque AND dans le processus de certification 

des projets à soumettre au fonds climatiques.

2.6.1.3 Approbation du readiness programm du 

Fonds vert Climat

La République du Tchad à travers le Ministère 

de l’Environnement et de la Pêche, en partena-

riat avec le Centre de Suivi Ecologique de Dakar 

(Sénégal) a sollicité et obtenu en octobre 2016 

un appui financier de 300 000 Dollars US au-

près du Fonds Vert Climat pour la mise en œuvre 

de son plan de préparation dénommé Readiness 

Program. L’objectif est de renforcer la capacité du 

Tchad à accéder aux financements du Fonds et de 

disposer d’un portefeuille de projets à soumettre 

au secrétariat du Fonds en vue de faire face aux 

impacts du changement climatique.  Grâce à l’ap-

pui du Fonds Vert pour le Climat, le Tchad aura 

un complément de ressources financières qui per-

mettra d’accélérer la transition du pays vers un 

développement résilient vis à vis du climat et à 

faible émission de carbone. La prochaine étape 

devra porter sur la demande d’accréditation d’une 

institution nationale de mise en œuvre du Fonds 

Vert pour le Climat ainsi que la mise en place des 

institutions telles que l’Autorité Nationale Dési-

gnée.

2.7 Les instruments financiers au niveau mondial

Le concept de financement du changement cli-

matique est utilisé dans le cadre des négociations 

internationales sur le climat et se réfère aux flux 

financiers de pays développés vers les pays en dé-

veloppement pour l’atténuation du changement 

climatique et les activités d’adaptation. Le finan-

cement du climat est au cœur des accords inter-

nationaux depuis le lancement de la CCNUCC en 

1992. Plusieurs fonds climatiques (multilatéraux, 

bilatéraux et privés) ont été mis en place au ni-

veau national, international et régional pour ac-

compagner les Etats les plus vulnérables pour la 

lutte contre le réchauffement climatique dans leur 

processus d’adaptation et d’atténuation des effets 

du changement climatique. 

L’architecture des financements climatiques est 

caractérisée par une grande complexité et une 

grande diversité des acteurs. La plupart des mé-

canismes sont hébergés par quatre (4) institutions 

multilatérales, la Banque Mondiale, le Fonds 

pour l’Environnement Mondial (FEM), le Pro-

gramme des Nations Unies pour le Développe-

ment (PNUD) et la CCNUCC. La CCNUCC dis-

pose de grands Fonds établis que sont le Fonds 

Vert pour le Climat (FVC), le Fonds d’Adaptation 

(FA), le Fonds pour les pays les moins avancés (FP-

MAs);  le Fonds Spécial Changements Climatiques 

(SCCF). La raréfaction des ressources financières 

publiques pour la mise en œuvre des plans de dé-

veloppement  du Tchad oblige le Gouvernement 

à chercher des financements innovants, y compris 

le partenariat public-privé. Les modalités d’accès 

aux ressources se font à travers des institutions 

multilatérales (MIEs), régionales (RIEs) ou natio-

nales (NIEs) accréditées.
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3. Vision, finalité, objectifs et axes d’inter-

vention

3.1  Vision à l’horizon 2030

La présente stratégie nationale de lutte contre les 

changements climatiques s’inscrit conformément 

à la « Vision 2030, le «Tchad que nous voulons», 

qui traduit la volonté du Chef de l’Etat de faire du 

Tchad une puissance régionale émergente à l’ho-

rizon 2030 ancrée sur les sources de croissance 

diversifiées, durables, créatrices de valeurs ajou-

tées, d’emplois et permettant d’assurer à chaque 

tchadien, l’accès adéquat aux services sociaux de 

base, à un logement décent et à une offre adéquate 

de formation. Plus spécifiquement, cette stratégie 

s’inscrit dans la vision de la Politique Environne-

mentale du Tchad et tire ses principales sources 

des documents programmatiques (communica-

tions nationales 2001 et 2012 ; le PANA, 2009 et 

la CPDN, 2015, etc.) de lutte contre les change-

ments climatiques au Tchad. La vision proprement 

dite de la stratégie est d’asseoir à l’horizon 2030, 

une économie plus résiliente aux changements 

climatiques et s’inscrivant  dans une trajectoire de 

développement moins émettrice de gaz à effet de 

serre.

3.2. Finalité

La finalité de la stratégie est de concourir à la trans-

formation structurelle de l’économie tchadienne 

par la mise en œuvre des  actions d’adaptation 

et d’atténuation des changements climatiques 

conformes aux principes de développement du-

rable et qui contribuent à accroitre de manière 

durable et équitable la productivité et les revenus 

agricoles.

3.3. Objectif

L’objectif de la stratégie est d’orienter et de faire 

converger les initiatives politiques, institution-

nelles techniques, scientifiques, et financières 

pour faire face au changement climatique. Elle 

vise à donner au Tchad, les moyens de s’adapter 

aux changements climatiques et de participer à 

l’effort global d’atténuation du réchauffement cli-

matique. 

A cet égard, cinq axes stratégiques ont été définis 

comme suit : 

- renforcer la résilience des systèmes agro-syl-

vo-pastoraux et halieutiques,

- promouvoir les actions d’atténuation des émis-

sions de gaz à effet de serre , 

- améliorer l’accès durable aux sources d’énergie 

diversifiée,

- prévenir les risques et gérer les phénomènes cli-

matiques extrêmes,

- renforcer les capacités des institutions et des ac-

teurs en matière de lutte contre les changements 

climatiques et renforcer les instruments et les ca-

pacités de mobilisation des financements liés au 

climat.

Les axes stratégiques 1, 2 et 3 sont à dominance 

technique et scientifique, l’axe 4 est à dominante 

institutionnelle avec un caractère transversal et 

enfin l’axe 5 est relatif au domaine  financier.

3.4. Résultats, impacts et effets escomptés

Le principal résultat attendu à l’horizon 2030  est :

Les actions d’adaptation  et d’atténuation des 

changements climatiques et  de réduction des 

risques de catastrophes liés aux climats sont dé-

veloppées de manière coordonnée et efficiente et 

contribuent aux efforts nécessaires pour l’atteinte 

de l’émergence du Tchad à l’horizon 2030.

Le principal impact attendu à l’horizon 2030 est 

«  La résilience face à la variabilité et au chan-

gement climatiques des systèmes de production 

agro-sylvo-pastoraux et halieutiques au Tchad et 

leur contribution à la sécurité alimentaire et le 

bien-être des populations sont accrues à travers 
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une augmentation durable de la productivité et 

des revenus  tout en améliorant la réduction des 

émissions de gaz à effet de serre.

Les effets escomptés à l’horizon 2030 peuvent 

être résumés comme suit :

- Les actions d’adaptation et d’atténuation des 

changements climatiques sont mieux coordon-

nées et gérées au niveau national, sectoriel et lo-

cal,

- Des avancées significatives ont été enregistrées 

en matière de promotion de pratiques innovantes 

résilientes vis-à-vis du climat et sobres en carbone,

- Les villes sont rendues éco intelligentes vis - à - 

vis du climat,

- La lutte contre les changements climatiques est 

mieux intégrée dans le processus de planification 

et de budgétisation, de mise en œuvre et de suivi 

évaluation au niveau national, sectoriel et local,

- Des programmes de renforcement de capacités 

institutionnelles, techniques scientifiques et déci-

sionnelles sont promus du niveau national au ni-

veau local,

- Des solutions d’accès à  l’énergie durable sont 

promues,

- Un système d’alerte météorologique, de préven-

tion et  de réduction des catastrophes  est mis en 

place,

- Le financement de la lutte contre les change-

ments climatiques a été rendu opérationnel, suivi 

et évalué,

- Des expériences positives de financement et de 

mise en œuvre de projets de résilience climatique 

à l’échelle locale ont été appuyées et capitalisées,

- Des ressources financières suffisantes et pé-

rennes ont été mobilisées pour la mise en œuvre 

à hauteur d’au moins de 70 à 80 % des actions 

prioritaires identifiées,

3.5 Acteurs

Les acteurs de la SNLCC sont principalement  : 

(i) les acteurs publics, (ii) les organisations pro-

fessionnelles du secteur du développement rural 

(agriculteurs, agropasteurs, éleveurs, pêcheurs, 

etc.), (iii) les organisations de la société civile, 

(iv) les femmes et jeunes, (v) les systèmes de re-

cherche agricole et le monde académique, (vi) les 

organisations scientifiques et techniques, (vii) le 

secteur privé, etc.
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3.6. Axes stratégiques et actions prioritaires

AXES STRATEGIQUES ACTIONS PRIORITAIRES

Axe  1  : Améliorer la ré-
silience des systèmes de 
production agricoles et des 
système urbains

Action prioritaire 1.1.Développement des pratiques agro sylvo pastorales et halieu-
tiques résilientes vis à vis des risques climatiques et des conséquences du change-
ment climatique 
Action prioritaire 1.2. Renforcement de la protection et la préservation de la  biodi-
versité et des écosystèmes locaux des changements de milieu induits par les change-
ments climatiques.
Action prioritaire 1.3. Rendre les systèmes urbains éco intelligents face aux change-
ments climatiques
Action prioritaire 1.4. Renforcement de la capitalisation, la diffusion des pratiques 
agro sylvo pastorales et halieutiques intelligentes face aux changements climatiques 

Axe 2 : Promouvoir des 
actions d’atténuation des 
changements climatiques

Action prioritaire 2.1. Promotion d’une gestion durable des terres et des forêts en vue 
de la réduction des émissions dues à la dégradation et à la déforestation (, REDD+)
Action prioritaire 2.2. Promotion de la production et l’utilisation d’énergies renouve-
lables (solaire, éolien) pour le mixte énergétique et à des fins agro sylvo pastorales
Action prioritaire 2.3. Développement du recours à l’énergie électrique par l’alimenta-
tion du Tchad en énergie d’origine hydroélectrique 
Action prioritaire 2.4. Promotion d’autres sources d’énergie alternatives (gaz butane), 
et des énergies domestiques efficients

Axe 3 2 : Prévenir les risques 
et gérer des phénomènes 
climatiques extrêmes

Action prioritaire 3.1. Renforcement du réseau météorologique et les outils de suivi et 
de prévision du temps et du climat
Action prioritaire 3.2. Création d’un observatoire de prévention et de gestion 
des risques et catastrophes naturelles
Action prioritaire 3.3. Renforcement des capacités opérationnelles du dispositif de 
prévention et gestion des crises 
Action prioritaire 3.4. Renforcement du dispositif de surveillance épidémiologique et 
de  lutte contre les maladies humaines et animales climato-sensibles

Axe 4 : Renforcer des capa-
cités des acteurs et des ins-
titutions en matière de lutte 
contre les changements 
climatiques

Action prioritaire 4.1. Développement et application des programmes d’information, 
d’éducation et de communication sur l’adaptation et l’atténuation des  changements 
climatiques
Action prioritaire 4.2. Renforcement de la coordination et la convergence des initia-
tives nationales, sectorielles et locales en matière de lutte contre les changements 
climatiques
Action prioritaire 4.3. Renforcement des capacités techniques, institutionnelles pour 
la planification, la mise en œuvre et le suivi évaluation des CC

Axe 5  : Renforcer des ins-
truments et les capacités 
de mobilisation des finance-
ments liés au climat

Action prioritaire 5.1. Création d’un Fonds National Climat
Action prioritaire 5.2. Renforcement des capacités de mobilisation des fonds clima-
tiques nationaux internationaux
Action prioritaire 5.3. Renforcement de l’accès aux financements en faveur des col-
lectivités et des communautés locales

Chacun de ces axes stratégiques se décompose en une  série d’activités prioritaires et d’activités prin-

cipales à mettre en œuvre pour atteindre l’objectif global assigné à la SNLCC.

Les cinq (5) axes stratégiques définis récapitulent les priorités identifiées dans le PANA (2009), la CPDN 

(2015), le plan d’action pour la mise en œuvre du Nadre National pour les Services Climatologiques 

(CNSC) du Tchad (2016-2020),ect. 
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Ces actions font partie intégrante des documents 

de politiques et de stratégies du Tchad dont la Po-

litique Nationale de l’Environnement, la Vision 

2030, le PND 2017-2021, etc.

Elles contribuent à l’atteinte des Objectifs du Dé-

veloppement Durable (ODD) en particulier son 

objectif 13 «Prendre d’urgence des mesures pour 

lutter contre les changements climatiques et leurs 

répercussions» ainsi que  les ODDs  ci-après: 

- ODD 1: Éliminer la pauvreté sous toutes ses 

formes et partout dans le monde,

- ODD 2. Permettre à tous de vivre en bonne santé 

et promouvoir le bien-être de tous à tout âge,

- ODD 3: Promouvoir l’égalité en matière de genre 

et renforcer les capacités des femmes ,

- ODD 6: Garantir l’accès de tous à l’eau et à l’as-

sainissement et assurer une gestion durable des 

ressources en eau,

- ODD 7: Garantir l’accès de tous à des services 

énergétiques fiables, durables et modernes à un 

coût abordable,

- ODD 11 : Faire en sorte que les villes et les éta-

blissements humains soient ouverts à tous, sûrs, 

résilients et durables,

- ODD 12 : Établir des modes de consommation 

et de production durables,

- ODD 15 : Préserver et restaurer les écosystèmes 

terrestres, en veillant à les exploiter de façon du-

rable, gérer durablement les forêts, lutter contre la 

désertification, enrayer et inverser le processus de 

dégradation des terres et mettre fin à l’appauvris-

sement de la biodiversité,

- ODD 17  : Renforcer les moyens de mettre en 

œuvre le Partenariat mondial pour le développe-

ment durable et le revitaliser ;

Ces actions prioritaires seront suivies et évaluées 

en considérant un ensemble d’indicateurs perti-

nents qui permettront d’apprécier les progrès réa-

lisés par le Tchad pour faire face aux changements 

climatiques.

3.6.1. Axe 1 : Renforcer la résilience des systèmes de 

production agro-sylvo-pastoraux et halieutiques

	 Cet axe vise à promouvoir des pratiques 

d’agriculture intelligente et réactive face au climat 

afin  de réduire les impacts négatifs des change-

ments climatiques et d’améliorer significative-

ment la résilience des communautés et des éco-

systèmes. Dans ce sens, il promeut l’agriculture 

intelligente dans le but  : (i) d’assurer la maîtrise 

et la gestion durable de l’eau pour s’adapter aux 

changements climatiques,(ii) de sécuriser les pro-

ductions agro-sylvo-pastorales et halieutiques, (iii) 

d’inverser la tendance à la dégradation des terres 

agricoles, des pâturages et des forêts en vue d’as-

surer une production optimale et soutenue dans 

un environnement préservé et de gérer durable-

ment la biodiversité. 

Action prioritaire 1.1. Développement des pra-

tiques agro sylvo pastorales et halieutiques ré-

silientes vis à vis des risques climatiques et des 

conséquences du changement climatique

Depuis plus de 30 ans, les initiatives se sont mul-

tipliées, de la part des institutions de recherche et 

développement agricole, les services techniques, 

des partenaires techniques et financiers, des agri-

culteurs, éleveurs et pêcheurs pour trouver les 

meilleurs moyens de s’adapter aux changements 

climatiques. Les résultats de ces expériences pas-

sées et actuelles, permettent aujourd’hui de dis-

poser d’une gamme précieuse de connaissances 

et de savoirs endogène et exogènes. Cette action 

devra être fondée sur le développement, la capi-

talisation et la mise en œuvre de nombreuses ex-

périences, avancées technologiques innovantes, 

connaissances et/ou pratiques locales existantes 

dans la sous région (pays du CILSS notamment), 

en matière des pratique de défense et restaura-

tion des sols, de conservation des eaux et des sols 

(maintien du couvert végétal et accroissement 
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de la fertilité, techniques de gestion durable des 

sols, etc.) ; de développement de l’agroforesterie 

en particulier la régénération naturelle assistée  ; 

de développement des aménagements hydro-agri-

coles (bas-fonds, périmètres irrigués, barrages); 

l’aménagement des zones de pâturages intercom-

munautaires et des bassins pour la  promotion de 

la pisciculture. En outre, cette action devra capita-

liser les co-bénéfices adaptation et atténuation des 

changements climatiques. Il est reconnu (CILSS, 

2015) que de nombreuses pratiques d’adaptation 

contribuent à la l’amélioration de la production 

agricole, la sécurité alimentaire et à la séquestra-

tion du carbone dans les systèmes sol végétation. 

Les activités indicatives pour la mise en œuvre de 

cette action sont:

- renforcer les actions de défense et de restauration 

des sols et de conservation des eaux en soutien 

à une agriculture résiliente aux changements 

climatiques,

- identifier les espèces végétales, animales, fores-

tières et halieutiques les mieux adaptées aux CC, 

- renforcer les aménagements des zones de pâ-

turage intercommunautaires face aux risques de 

changements climatiques et renforcer la gestion 

concertée des ressources,

- renforcer l’accès à l’eau, la mobilisation de l’eau 

à des fins agrosylvo pastorales vi l’exploitation de 

l’énergie solaire  et l’efficience de l’utilisation de 

l’eau,

- intensifier et diversifier l’agriculture afin qu’elle 

soit mieux adaptée aux risques climatiques,

- aménager et sécuriser les systèmes de produc-

tion halieutiques et aquacoles dans le but de la 

rendre moins dépendante des aléas climatiques et 

environnementaux

Action prioritaire 1.2. Renforcement de la  pré-

servation de la  biodiversité et des écosystèmes 

locaux des changements de milieu induits par les 

changements climatiques

La biodiversité au Tchad a été grandement affectée 

par les sécheresses récurrentes et  la désertification. 

A cela s’ajoutent, la surexploitation et l’utilisation 

non durable des ressources biologiques causées 
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par l’extrême pauvreté et la pression démogra-

phique, laquelle résulte de l’accroissement de la 

population due à l’arrivée de vagues de réfugiés. 

La pression sur les écosystèmes terrestres et sur 

la biodiversité est causée par la déforestation, le 

défrichement et les feux de brousse pour l’agricul-

ture intensive, la prolifération des parasites et des 

espèces envahissantes,etc. Les pratiques de pêche 

non durables utilisant des équipements et engins 

prohibés ainsi que les produits chimiques toxiques 

menacent également les cours d’eau. La pollution 

issue de l’industrie minière et de l’extraction de 

pétrole constitue une menace pour l’eau douce 

et son écosystème. Il y a actuellement un manque 

important d’investissements financiers, de spécia-

listes, des équipements et des infrastructures pour 

mener des recherches appropriées sur les espèces, 

les ressources génétiques et sur l’inventaire com-

plet des espèces animales et végétales à des fins 

de surveillance. Des mesures et des outils de sur-

veillance plus adaptés sont également nécessaires 

pour faire face à la coupe de bois illégale et au 

braconnage.

La première activité sur la biodiversité et protec-

tion des écosystèmes locaux vise à promouvoir 

des techniques de conservation et de protection 

de la biodiversité. Les activités à réaliser s’appuie-

ront notamment sur le 5ème rapport national sur la 

biodiversité et viseront à sensibiliser les autorités 

locales et les communautés à la conservation et à 

la protection de la biodiversité, à travers l’organi-

sation d’ateliers et de campagnes de communica-

tion pour promouvoir les bonnes pratiques en la 

matière. 

La deuxième activité vise à renforcer les capacités 

du personnel du centre de recherche et d’obser-

vation de la biodiversité et des changements cli-

matiques, en formant des spécialistes et en leur 

fournissant les équipements et les investissements 

nécessaires pour mener les recherches appro-

priées sur les espèces et les ressources génétiques 

du Tchad. Elle vise à entreprendre l’inventaire 

complet des espèces animales et végétales afin de 

pouvoir constituer et exploiter une base des don-

nées. 

La troisième activité vise à mettre en œuvre la 

stratégie nationale et le plan d’actions de la diver-

sité biologique (SPAN-DB) élaborée en 2000 dont 

l’objectif était de «Contribuer au développement 

durable du Tchad et à la réduction de la pauvreté 

à travers une meilleure gestion de la diversité bio-

logique (rapport 2014).  Cette activité contribuera 

à valoriser la diversité génétique de la faune et de 

la flore et les savoirs traditionnels des communau-

tés autochtones présentant un intérêt pour la bio-

diversité. 

Les activités indicatives pour la mise en œuvre 

sont désignées comme suit :

- Promouvoir des techniques de conservation et 

de protection de la biodiversité face aux défis po-

sés par les changements climatiques,

- Renforcer les capacités des acteurs et du person-

nel du centre de recherche et d’observation de la 

biodiversité et des changements climatiques,

- Mettre en œuvre de la stratégie nationale et le 

plan d’actions de la diversité biologique,

- Renforcer la protection, la valorisation et la ges-

tion des ressources des zones humides menacées 

par la variabilité et les changements climatiques,

Action prioritaire 1.3. Rendre les systèmes ur-

bains éco intelligents face aux changements cli-

matiques

Une partie des défis liés au changement clima-

tiques doit se résoudre dans les villes. Ce sont 

les villes qui sont responsables de l’essentiel des 

émissions de gaz à effet de serre dans le monde. 

C’est dans les villes que l’on ressent le plus les 

problèmes liés à la pollution de l’air.

Si les villes sont en partie responsables du chan-

gement climatique du fait d’activités émettrices 
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de gaz à effet de serre, elles sont aussi victimes 

de la recrudescence des phénomènes climatiques 

extrêmes  dévastateurs : inondations qui affectent 

particulièrement les populations les plus vulné-

rables des quartiers précaires, stress hydrique, 

canicules. La priorité des villes d’Afrique sub-

saharienne pour la prochaine décennie doit donc 

autant être la réduction de leur vulnérabilité aux 

effets du changement climatique que la promo-

tion de villes durables. Il s’agit d’organiser les 

villes à  croissance rapide pour permettre à tous 

les citadins de bénéficier de services essentiels 

(eau potable, électricité), mais également de ser-

vices sociaux (santé, éducation) de transports col-

lectifs ; de logements décents et des emplois, tout 

en faisant face aux enjeux climatiques. 

Enfin, l’expérience du Tchad en matière de déve-

loppement de ceintures vertes autour des ecntres 

urbains doit être consolidée (cf axe stratégique 2).

Les activités indicatives sont :

- Développer des projets d’urbanisme durable 

pour faire face aux événements météorologiques 

extrêmes locaux,

- Mettre en place des plans de conversion des 

villes en villes éco intelligentes,

- Développer des villes éco intelligentes qui ex-

ploitent des énergies renouvelables (solaire, éo-

lienne), des système de transports bas carbone et 

de surfaces d’espaces verts,

Action prioritaire 1.4. Renforcement la capitali-

sation, la diffusion des pratiques Agricoles et des 

systèmes d’aménagement urbains intelligents face 

au climat 

Il faut souligner que les connaissances générées 

et les bonnes pratiques développées en matière 

d’adaptation au changement climatique souffrent 

le plus souvent de l’absence de système de ca-

pitalisation, de vulgarisation et de dissémination 

pérennes et performants. En outre, ces techniques 

ne sont pas toujours appropriées par les popula-

tions à la base surtout lorsqu’elles sont très peu 

associées au préalable dans la définition et la mise 

en œuvre des pratiques.

Les activités indicatives sont désignées comme 

suit :

- Appuyer la capitalisation des expériences posi-

tives de pratiques agro sylvo pastorales résilientes 

vis-à-vis du climat à leur diffusion, 

- Appuyer  la mise en réseau des diverses actions 

et expériences réussies sur l’adaptation des chan-

gements climatiques

Indicateurs de l’axe 1 à suivre  sont : (i) propor-

tion d’agriculteurs, d’éleveurs, de pêcheurs ayant 

accès à des technologies résilientes vis à vis du 

climat / proportions de surface de terres agricoles 

ayant fait l’objet de pratiques agricoles résilientes 

vis-à-vis du climat, (ii) proportion desvariétés et 

/ou espèces résilientes vis-à-vis du climat intro-

duites, (iii) taux d’accroissement des rendements 

agricoles, (iv) superficie des aires protégées, (v) 

taux d’émissions de CO2, (vi) superficie des terres 

dégradées récupérées et re végétalisées, (vii) taux 

de sauvegarde de la biodiversité et (viii) superficie 

de terres reboisée, (ix) Proportion de la population 

urbaine vivant dans des quartiers de taudis, des 

implantations sauvages ou des logements inadé-

quats (x) nombre d’emplois verts créés, (xi) pro-

portion de fonds alloués à la construction de ba-

tiemenst durables.

Acteurs : Ministère en charge de l’Environnement 

et de la Pêche, Ministère en charge de l’Eau, Mi-

nistère en charge de l’Agriculture et de l’Elevaage,  

institutions de recherches agricoles et pastorales 

(ITRAD, IRED, IRD, CNRD), les Universités, la so-

ciété civile, le secteur privé, les mairies, les socié-

tés de bâtiments, les aménagistes, les communau-

tés locales, les autorités publiques et traditionnels. 

3.6.2. Axe 2 : Promouvoir des actions d’atténuation 

des changements climatiques

Le Tchad entend faciliter aux populations, l’accès 
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aux sources d’énergies nouvelles et renouvelables 

et aux équipements, promouvoir les sources 

d’énergie efficientes qui concourent à l’atteinte de  

l’ambition nationale de réduction des émissions 

de gaz à effet de serre à l’horizon 2030 (CPDN, 

Tchad, 2015). Il s’agit principalement de réussir le 

pari de la promotion des énergies renouvelables 

(solaire, éolienne, hydraulique) soucieuses de la 

préservation de l’environnement afin d’améliorer 

les activités agricoles, pastorales et halieutiques 

(exhaure, production, conservation, séchage, etc.) 

et l’accès durable à l’energie.

De même, il faudra s’attaquer aux  principaux 

facteurs de dégradation des terres et des forêts, 

sources d’émission de gaz à effet de serre les plus 

importantes au Tchad que sont les mauvaises mé-

thodes d’exploitation des terres en agriculture, le 

surpâturage et les feux de brousse. 

Les investissements dans des projets d’atténua-

tion dans le programme REDD+ par exemple, de-

vront accorder une importance particulière aux 

co-bénéfices pour les populations locales comme 

l’accès à l’énergie durable pour tous, la création 

d’emplois locaux, la réduction des impacts et 

l’environnement, etc. Ainsi, quatre actions priori-

taires s’inscrivent dans cet axe. 

Action prioritaire 2.1 : Promotion d’une gestion 
durable des terres et des forêts en vue de la ré-
duction des émissions dues à la dégradation et à 

la déforestation (REDD+)4

Bien que le Tchad soit un puits d’absorption 

des GES (Deuxième communication Nationale, 

2012), la destruction de forêt et changement d’uti-

lisation des terres représentent environ  58 % des 

émissions de GES et de la perte de biodiversité. 

Il s’agira de promouvoir une gestion des terres et 

des forêts sobres en carbone et/ou à forte capacité 

de séquestration du carbone dans le système sol 

végétation.  Le mécanisme de Réduction des Emis-

sions liées à la Déforestation et à la Dégradation 

des forêts (REDD+) incite les pays en développe-

ment à protéger leurs ressources forestières, à amé-

liorer la gestion et à faire une utilisation judicieuse 

contribuant à la lutte contre les changements cli-

matiques. Ce mécanisme se base sur les efforts vi-

sant à conférer une valeur au carbone stocké dans 

les forêts. Outre, la réduction de la déforestation 

et la dégradation des forêts, la “REDD+” vise éga-

lement la conservation, la gestion durable des fo-

rêts et le renforcement des stocks de carbone. A 

long terme, si le Tchad devient pays partenaire du 

programme, des paiements seront perçus par le 

Tchad, via un mécanisme de marché ou par des 

fonds, en échange d’une réduction des émissions 

de gaz à effet de serre.

4	  REDD: mécanisme de Réduction des Emissions des GES prove-
nant de la Déforestation et de la Dégradation des forêts ; REDD+: com-
prend trois (3) activités supplémentaires qui sont: la conservation des 
réserves de carbone, la gestion durable des forêts et l’accroissement des 
stocks de carbone (restauration ou plantation)
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La participation du Tchad au projet de la Grande 

Muraille Verte devra être poursuivie. Davantage 

que l’idée initiale d’un mur d’arbre, le projet 

Grande Muraille Verte doit être un outil de déve-

loppement rural grâce au développement de la ré-

silience des populations et des écosystèmes, à une 

gestion durable des terres, à la protection du patri-

moine rural et à l’amélioration des conditions de 

vie des communautés locales. La CPDN précise 

que l’opération dix millions d’arbres a été lancée 

dans le cadre du projet Grande Muraille Verte. 

Enfin, il s’agira de poursuivre les actions relatives 

au développement de ceintures vertes autour des 

grands centres urbains. Ce programme vise une 

prise en compte de la lutte contre la désertifica-

tion dans les zones urbaines à l’échelle nationale 

autour des villes principales et secondaires. Du-

rant l’année 2009, le bilan du programme du dé-

veloppement de la ceinture verte totalisait 2 274 

766 de plants produits et couvrent une superficie 

de 5 385 ha de plantation. 

Six activités majeures sont inscrites sous cette ac-

tion:

- Appuyer le développement du  programme 

REDD+ du Tchad,

- Promouvoir des actions  de gestion durable des 

terres à fort potentiel de séquestration du carbone,

- Renforcer l’Agence de la Grande Muraille Verte 

au Tchad,

- Poursuivre et renforcer le programme de déve-

loppement de ceintures vertes autour des grands 

centres urbains,

Renforcer les capacités de l’Agence pour les Ener-

gies Domestiques et l’Environnement (AEDE)  en 

vue de la gestion rationnelle des ressources fores-

tières.

Action prioritaire 2.2 : Promotion de la produc-

tion et l’utilisation d’énergies renouvelables (so-

laire, éolien) pour le mixte énergétique et à des 

fins agro sylvo pastorales.

Le Tchad dispose d’un bon potentiel en énergies 

renouvelables (gisement solaire de 4,5 à 6,5 kWh/

m2/j avec un temps d’ensoleillement de 2 850 

heures au Sud à 3 750 heures au Nord, potentiel 

éolien avec des vitesses maximales de vent de 4 à 

7 m/s au Nord, et de biomasse dans le Sud) et des 

possibilités d’interconnexion du réseau électrique 

avec le Cameroun qui permettraient d’utiliser 

l’énergie d’origine hydraulique. Ce potentiel en 

énergies renouvelables sera exploité aussi à des 

fins agro sylvopastorales (amélioration du système 

d’exhaure et d’irrigation) en alternant système so-

laire et thermique en vue du développement des 

cultures irriguées de contre saison (maraîchage, 

cultures céréalières, champs de production de 

semences), de l’arboriculture, de l’agroforesterie 

et  de champs de production de semences. Cette 

action permettra aussi aux éleveurs et au bétail de 

disposer de l’eau pendant les périodes de transhu-

mance.

Les activités indicatives à cette action sont :

- Exécuter le programme d’investissement issu du 

schéma directeur pour le déploiement des éner-

gies renouvelables,



Stratégie Nationale de Lutte Contre les Changements Climatiques au Tchad 41

- Mettre en place de systèmes d’irrigation perfor-

mants et durables à des fins agro-sylvo-pastorales,

- Informer, éduquer et communiquer la population 

à l’utilisation des énergies renouvelables (EnR),

- Créer un cadre institutionnel et réglementaire fa-

vorable à l’investissement dans les EnRs

Action prioritaire 2.3. Développement du recours 

à l’énergie électrique par l’alimentation du Tchad 

en énergie d’origine hydroélectrique

Les études sur l’interconnexion des réseaux 

électriques entre le Tchad et  Cameroun avec le 

financement de la Banque Africaine de Dévelop-

pement (BAD) sont terminées. Ce projet d’im-

portation d’électricité d’origine hydroélectrique 

pourrait au démarrage (en 2023) fournir 603 GWh 

par an au Tchad (Étude du projet d’interconnexion 

des réseaux électriques du Cameroun et du 

Tchad, Février 2016), ce qui réduirait les émis-

sions de GES d’environ 160 000 t CO2 éq par an. 

La construction de la ligne nationale, alimentée 

à 225 kv, pour interconnecter toutes les villes et 

l’électrification transfrontalière (entre villes limi-

trophes) permettrait d’utiliser l’énergie propre et 

de manière efficace (CPDN, Tchad, 2015).

Dans le cadre de la mise en œuvre du projet 

AMCC-Tchad, un schéma directeur pour le dé-

ploiement des énergies renouvelables est actuel-

lement en cours d’établissement. Ce programme 

déterminera en fonction du potentiel renouve-

lable, le type d’électrification (Kits solaires, mini 

centrale avec batterie, hybride, …) dans les 23 

régions du Tchad, la capacité et la propension à 

payer et enfin les quantités de CO2 évitées.

Activités indicatives à cette action sont :

- Interconnecter le Tchad et le Cameroun  pour 

l’alimentation du Tchad en énergie d’origine hy-

droélectrique,

- Réaliser l’électrification transfrontalière  entre 

villes limitrophes,

- Faire l’interconnexion des réseaux électriques 

des grandes villes,

Action prioritaire 2.4. Promotion d’autres sources 

d’énergie alternatives, des énergies domestiques 

efficients et de l’efficacité énergétique

Il s’agira de développer et de promouvoir d’autres 

sources d’énergie alternative (gaz butane, bio-

gaz, énergie domestique). Dans ce cadre, la 

vulgarisation de  l’utilisation du gaz butane et 

le développement des énergies domestiques ef-

ficientes (gaz de pétrole liquéfié, le biogaz et 

d’autres combustibles plus propres…) devront 

être renforcées dans le but de trouver des substi-

tuts au bois et au charbon de bois utilisés généra-

lement pour la cuisson des aliments, des briques 

pour les constructions des maisons. Cette action 

prévoit également la  construction d’usines de 

traitement des déchets, dans les grands centres 

urbains (CPDN, Tchad, 2015). Une partie des dé-

chets, particulièrement les bio-déchets produits 

par les ménages, les activités agricoles et la filière 

agro-alimentaire (abattoir) peuvent faire l’ob-

jet d’un traitement par méthanisation. Le biogaz 

pourra ensuite être valorisé en électricité ou en 

source de chaleur. Il est, en outre, nécessaire de 

faire la sensibilisation de l’efficacité énergétique à 

travers l’utilisation des équipements moins éner-

gétivores. Cette action nécessitera la mise en place 

d’un organe et des textes chargés de contrôler et 

sensibiliser tous les acteurs à l’utilisation efficiente 

de l’énergie électrique. 

L’ensemble de ces actions  sont nécessaires pour 

garantir et poursuivre les efforts du Tchad pour 

l’accès durable à l’energie  à moyen et long 

terme et garantir  la souveraineté énergétique. 

Les activités indicatives à mettre en œuvre sont :
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- Renforcer l’utilisation du gaz butane,

- Renforcer l’utilisation des  énergies domes-

tiques efficientes, 

- Organiser des séances de formation pour facili-

ter l’utilisation des équipements (cuisinière à gaz, 

cuiseur solaire,...),

- Vulgariser les foyers améliorés,

- Développer des techniques et traitements des 

déchets et production de biogaz,

- Sensibiliser sur  l’efficacité énergétique,

Indicateurs  axe 2 concerne : (i) quantité d’éner-

gies électriques produites d’origine solaire, éo-

lienne ou hydroélectrique, (ii) quantité de CO2 

évitée ou réduite, (iii) proportion de surfaces agri-

coles utilisant le système de pompage solaire, (iv) 

proportion de la population utilisant le gaz butane 

et le foyer amélioré ; (v) quantité des déchets va-

lorisés ; (vi) nombre des équipements normalisés 

en efficacité énergétique, (vii) taux d’émissions de 

CO2 ,(viii) superficie des terres dégradées récupé-

rées et ré- végétalisées (ix), proportion des popu-

lations ayant accès aux EnR, (x) nombre d’emplois 

vert crées.

Acteurs clés  : Ministère en charge du Pétrole et 

de l’Energie,   Ministère en charge de l’Environ-

nement, en charge de l’eau, Universités, secteur 

privé, Société Civile ; les collectivités territoriales, 

médias, les Partenaires bilatéraux et multilatéraux. 

3.6.3. Axe 3 : Prévenir les risques et de gérer les phé-

nomènes climatiques extrêmes

	 Depuis plusieurs décennies, le Tchad su-

bit de plein fouet les aléas des changements cli-

matiques qui engendrent des pertes et dommages  

importants sur les systèmes humains et naturels. 

La nécessité de parer à ces aléas exige la mise en 

place des mécanismes de prévention et gestion 

des risques et catastrophes naturelles. La gestion 

des risques liés aux phénomènes climatiques ex-

trêmes est essentielle pour renforcer la résilience 

face aux effets des  changements climatiques des 

systèmes humains et naturels  du Tchad. C’est 

pourquoi, le Tchad adhère aux mécanismes pa-

nafricains de prévention et de gestion des risques 

et catastrophes naturelles, accélère la finalisation 

de Plan National ORSEC (organisation de secours) 

et du Plan National de Contingence (PNC), ren-

force les capacités opérationnelles du dispositif du 

Système d’information sur la sécurité alimentaire 

et d’alerte précoce  (SISAAP), cheville ouvrière du 

Comité d’Action pour la Sécurité Alimentaire et 

la Gestion des Catastrophes (CASAGC). Le Tchad 

entend créer et opérationnaliser un dispositif na-

tional de African Risk Capacity (ARC) et d’un ob-

servatoire de prévention et de gestion des risques 

et catastrophes naturelles. La nécessité d’anticiper 

sur les événements et les risques écologiques ou 

climatiques exige la création d’un observatoire 

de prévention et de gestion des risques et catas-

trophes naturelles. Un tel observatoire doit être 

opérationnel par la mise à sa disposition des res-

sources humaines appropriées et des logistiques 

fonctionnelles. L’action permettra également de 

créer des synergies entre les institutions de prévi-

sion climatique et les services socio-sanitaires et 

d’alerte rapide et de sensibiliser les populations et 

les décideurs à la prise de conscience des risques 

climatiques.

Cet axe comprend trois actions prioritaires ci-

après : 

Action prioritaire 3.1. Renforcement du réseau 

météorologique et les outils de suivi et de prévi-

sion du temps et du climat.

Le réseau météorologique actuel n’est pas 

représentatif des spécificités géographiques et 

climatologiques du pays, pire le maillage ne 

respecte pas la norme requis par l’Organisation 

Météorologique Mondiale (OMM). De surcroit, 

l’insuffisance de moyens financiers, humains, ma-

tériels font que les équipements actuels ne sont 

pas bien entretenus, entachant la fiabilité des don-
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nées collectées (CNSC, 2016).

La production des informations adaptées aux be-

soins des usages et l’amélioration de la qualité de 

la prévision saisonnière demeure encore un défi 

majeur pour les services en charge de ces ques-

tions.

La prévision saisonnière en Afrique de l’Ouest, au 

Cameroun et au Tchad (PRESAO) est un des outils 

indispensables pour prédire annuellement la qua-

lité de la saison pluviométrique et hydrologique. 

Cet outil est actuellement piloté par des institu-

tions sous régionales (ACMAD-AGRHYMET-ABN) 

et permet de prévoir les caractéristiques de la sai-

son des pluies et celles des écoulements des eaux 

de surface des principaux bassins fluviaux. Le 

PRESAO, en dépit de ses insuffisances, demeure 

le principal outil existant pour la planification 

d’alerte. Il est donc nécessaire d’améliorer ses 

performances et de renforcer son utilisation  par 

les usagers. Cette action  doit permettre d’antici-

per les risques climatiques par l’utilisation des ou-

tils de prévision et d’alerte à travers une approche 

intégrée qui prend en compte les informations 

climatiques historiques, les prévisions climatiques 

à diverses échelles temporelles (courte, intra-sai-

sonnière et saisonnière). Les résultats doivent per-

mettre l’ajustement continu des décisions dans le 

but de minimiser les impacts négatifs des risques 

hydroclimatiques. 

Les activités indicatives proprement dites sont : 

-	 Renforcer le réseau d’observation, de col-

lecte et de gestion des données climatolo-

giques,

-	 Renforcer les capacités de suivi et de pré-

vision du temps et du climat,

-	 Développer et diffuser des informations hy-

dro météorologiques adaptées aux besoins 

des usagers,

Action prioritaire 3.2.  Création d’un observatoire 

de prévention et de gestion des risques et 

catastrophes naturelles

L’action consiste à diffuser les informations et ren-

forcer la capacité des utilisateurs à s’en servir, via 

la création d’un observatoire national des chan-

gements climatiques. La gestion des risques liés 

aux évènements climatiques extrêmes nécessite 

le renforcement de la veille climatologique spa-

tiale et des systèmes d’alerte météorologiques 

afin de mesurer et de connaître le mieux possible 

les conséquences des modifications du climat et 

d’anticiper les mesures d’adaptation requises. La 

prévention et la gestion des impacts de ces chan-

gements climatiques requièrent donc la mise en 

place d’une structure efficace et pérenne qui sou-

tiendra les actions d’adaptation visant à protéger 

et améliorer les conditions de vie des populations 

tchadiennes. Une fois créé, l’observatoire national 

constituera un plate-forme d’informations permet-

tant d’anticiper les phénomènes liés aux change-

ments climatiques et de mettre à la disposition des 

décideurs et des usagers les informations relatives 

aux changements climatiques qui leur permet-

traient de mieux planifier leurs activités d’un point 

de vue stratégique et tactique.

Les activités indicatives proprement dites sont :

- Créer l’observatoire national sur les  change-

ments climatiques,

- Animer une plate-forme d’informations sur  les 

catastrophes naturelles liées au climat pour la 

prise de décision

Action prioritaire 3.3. Renforcement des capaci-

tés opérationnelles du dispositif de prévention et 

gestion des crises 

Cette action prioritaire est l’extension de la se-

conde activité. Elle comprend les actions d’ap-

puis des mécanismes de suivi et prévention des 

risques de catastrophes existants.

Les activités indicatives pour la mise en œuvre 

sont : 
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- Appuyer les mécanismes de prévention et de 

gestion des risques et catastrophes naturelles,

- Renforcer les capacités opérationnelles du sys-

tème d’information sur la sécurité alimentaire et 

d’alerte précoce  (SISAAP),

- Créer et opérationnaliser un dispositif national 

d’African Risk Capacity (ARC),

- Créer un observatoire de prévention et de ges-

tion des risques et crises de catastrophes natu-

relles,

Action prioritaire 3.4. Renforcement du dispo-

sitif de surveillance épidémiologique et de  lutte 

contre les maladies humaines et animales clima-

to-sensibles.

Au regard de la recrudescence de maladies liées 

aux événements climatiques extrêmes (inon-

dations, sécheresses, vagues de chaleur) et des 

conséquences possibles sur la santé humaine 

et animales il est nécessaire de créer un dispo-

sitif de surveillance épidémiologique et de lutte 

contre les maladies climato-sensibles. A cet effet, 

la nécessité d’améliorer au préalable, le niveau 

de connaissance sur les interactions entre facteurs 

climatiques, la santé humaine et animale s’im-

pose indéniablement.

Les activités indicatives à mettre en œuvre sont :

- Renforcer la collecte de données et d’informa-

tions, l’analyse des liens entre climat, santé hu-

maine et animale,

- Créer et opérationnaliser un système d’informa-

tion et de communication et sensibilisation sur 

les maladies climato sensibles,

Indicateurs  : (i) nombre de décès, des disparus 

et des victimes suite aux catastrophes naturelles 

liés aux événements météorologiques extrêmes, 

(ii) perte et dommages attribuables directement 

au catastrophes naturelles liées au climat, (iii) 

proportion de ressources allouées pour des pro-

grammes de réduction des risques de catastrophes 

liés au climat.

Acteurs clés : MEP ; MPE ; MPIEA, MEPA, Minis-

tère en charge de l’eau, en charge de la santé, de 

l’Aviation civile, Universités, secteur privé, Socié-

té Civile ; les collectivités territoriales, médias, les 

Partenaires bilatéraux et multilatéraux; 

3.6.4. Axe 4 : Renforcer les capacités des acteurs et 

des institutions en matière de lutte contre les chan-

gements climatiques

	 Le renforcement des capacités institution-

nelles est la première condition à remplir pour que 

les acteurs soient en mesure de jouer efficacement 

leur rôle et aient conscience de l’importance du 

problème. Or, la faible capacité des acteurs et des 

institutions à lutter contre les changements clima-

tiques est souvent mentionnée au Tchad. Un pré-

alable est donc de développer la communication 

sur les changements climatiques en mobilisant 

l’ensemble de la population concernée par ce 

phénomène. A cet égard, il est encourageant de 

constater que le mouvement associatif au Tchad 

témoigne d’une remarquable vitalité et joue d’ores 

et déjà un rôle essentiel dans la diffusion des in-

formations sur les changements climatiques. Un 

grand nombre d’organisations, plateformes et as-

sociations nationales telles que : (i) l’Association 

Tchadienne des Volontaires pour la Protection 

de l’Environnement (ATVPE), (ii) Leadership pour 

l’Environnement et les action de développement 

au Tchad (Lead Tchad), (iii) la Cellule de Liai-

son et d’Information des Associations Féminines 

(CELIAF), (iv) l’Association des Femmes Peulh 

Autochtones du Tchad (AFPAT) et (v) le Conseil 

National de Concertation des Producteurs ruraux 

du Tchad (CNCPT), Espaces Verts du Sahel (EVS), 

etc. s’activent avec beaucoup d’efficacité dans le 

domaine de l’environnement et transmettent régu-

lièrement des messages pratiques y compris dans 

le domaine des changements climatiques à leurs 

adhérents répartis sur la plus grande partie du ter-

ritoire. 
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Spécifiquement, une Plateforme Nationale «Ago-

ra 30 sur la Résilience aux Changements Clima-

tiques» a été créée en juin 2016 rassemblant la 

société civile, les ministères techniques, les par-

tenaires au développement, etc. Cette plate-forme 

Agora 30 de la Résilience a pour objectif de contri-

buer à la mutualisation des connaissances, des 

initiatives, des espaces de dialogue et d’influence 

politique et de partage de bonnes pratiques pour 

le renforcement de la résilience face aux chocs 

climatiques au Tchad. 

De bonnes bases existent, il suffit de systématiser 

les initiatives déjà prises pour leur donner l’impact 

le plus large possible en élaborant une véritable 

stratégie de communication sur les changements 

stratégiques. En effet, les publics à cibler doivent 

comprendre, les cercles dirigeants du secteur 

public et celui du privé (Chambres de Commerce 

et d’Industrie, Conseil National du Patronat, syndi-

cats professionnels), les parlementaires, la magis-

trature, les médias et autres leaders d’opinion, les 

universités (Professeurs et étudiants) et les écoles 

(enseignants et élèves), les milieux associatifs et 

les ONGs, le public de base   (agriculteurs, éle-

veurs, pêcheurs, les femmes et les jeunes). 

Pour les élites, l’utilisation de la presse écrite, la 

radio et la télévision, les réseaux sociaux permet 

d’atteindre cet objectif. Mais pour le public de 

base, on pourra se servir  des radios rurales en 

langue locale et les associations.

Dans l’immédiat, trois actions prioritaires doivent 

être entreprises

Action prioritaire 4.1. Développement et applica-

tion des programmes d’information, d’éducation 

et de  communication sur les  changements cli-

matiques

La première concerne les populations rurales, ex-

ploitants agricoles, éleveurs, pêcheurs et d’autres 

couches les plus vulnérables face au changement 

climatiques (femmes, jeunes, etc.) sur l’ensemble 

du territoire. Globalement, il s’agit d’améliorer le 

niveau d’information, d’éducation et la communi-

cation sur l’adaptation et l’atténuation des chan-

gements climatiques pour une meilleure prise de 

décision. Plus spécifiquement, il s’agit  d’aider à 

la prise de conscience des risques climatiques et 

d’accroître le niveau d’information, d’éducation 

et la de communication à l’adaptation et l’atté-

nuation des changements climatiques. Pour ce 

faire, et partant de l’expérience du projet AMCC 

au Tchad, il est nécessaire de :

- Renforcer  la sensibilisation, l’information et 

l’éducation sur les défis, les enjeux et les opportu-

nités liés au changement climatique,

- Renforcer la sensibilisation et l’information des 

populations sur les mécanismes d’adaptation et 

d’atténuation des changements climatiques,

- Renforcer la prise en compte des défis et enjeux 

liés à l’adaptation et l’atténuation des change-

ments climatiques dans les politiques, stratégies 

et plan de développement au niveau national, 

sectoriel et  local.

Action prioritaire 4.2. Renforcement de la coor-

dination et la convergence des initiatives natio-

nales, sectorielles et locales en matière de lutte 

contre les changements climatiques

La lutte contre les changements climatiques mo-

bilise un certain nombre de services administratifs 

dispersés dans un grand nombre de Ministères. 

Certains d’entre eux couvrent les secteurs de 

l’agriculture, de la pêche, l’élevage, l’hydraulique, 

l’énergie, les transports, la santé, l’habitat, etc. Par 
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contre, d’autres sont des Ministères transversaux 

(les Affaires Etrangères, le Plan, les Finances et le 

budget). Les départements ministériels (Intérieur, 

la Défense, la Santé et l’Education, etc), considé-

rés comme moins concernés par les questions des 

changements climatiques, peuvent avoir une part 

importante à prendre dans l’effort commun. En 

outre, il existe une multitude d’actions au niveau 

communautaires mises en œuvre par les commu-

nautés locales en partenariat avec les  ONGs et 

divers partenaires au développement.

Face à la multiplicité des initiatives, il est néces-

saire d’en assurer leur cohérence et leur coordi-

nation. Cela appelle à la mise en place d’une al-

liance nationale, d’un cadre de concertation et de 

partenariat multi acteurs pour la convergence des 

actions du niveau national au local.

Activités indicatives

- Créer et opérationnaliser un cadre de concerta-

tion multi acteurs pour la convergence des initia-

tives sur les changements climatiques,

- Renforcer les plate-formes déjà existantes sur les 

initiatives nationales en matière de lutte contre les 

changements climatiques,

Action prioritaire 4.3. Renforcement des capacités 

techniques, institutionnelles pour la planification, 

la mise en œuvre et le suivi évaluation des chan-

gement climatiquesLes changements climatiques 

constituent une menace pour l’atteinte des objec-

tifs de  développement  durable et l’émergence du 

Tchad à l’horizon 2030. Sans la prise en compte 

des défis et enjeux liés à l’adaptation et atténua-

tion des changements climatiques, les chances 

de relever les défis de réduction de pauvreté sont 

faibles. Par conséquent les  impacts liés aux chan-

gements climatiques doivent être intégrés dans les 

politiques économiques, les programmes et pro-

jets de développement. Cependant, l’intégration 

des changements climatique dans le processus de 

planification de développement reste encore un 

défi pour les pays africains en particulier le Tchad.

Développer, assurer la planification et la program-

mation financière des actions liées aux change-

ments climatiques, les mettre en œuvre puis en 

assurer le suivi et l’évaluation de leur performance 

restent une problématique  majeure pour le pays. 

En matière d’intégration des considérations liées 

aux changements climatiques dans les politiques 

et stratégies, des efforts ont été fournis aboutissant 

à la prise en compte des Changements Clima-

tiques dans le PND 2017 – 2021 du Tchad.  Tou-

tefois des avancées significatives sont nécessaires 

pour que le Tchad puisse être considéré, à l’instar 

du Niger comme une référence dans le domaine.  

A titre d’exemple, le Niger a déjà intégré les chan-

gements climatiques dans le secteur de la santé, 

des infrastructures et des transports, de l’élevage, 

de l’agriculture irriguée. Au niveau local, plus de 

130 communautés rurales ont déjà intégré les 

changemenst climatiques dans leurs plans de dé-

veloppement communaux (PDC).

Des initiatives ont été prises dans le cadre de la 

mise en œuvre de la composante «amélioration 

de la gouvernance du climat par l’intégration des 

changements climatiques dans les politiques sec-

torielles de développement  » du projet AMCC-

Tchad. Dans ce sens, l’intégration des enjeux liés 

à l’adaptation et à l’atténuation dans le PND 2017 

– 2021 constitue une base sérieuse de travail.

Les activités indicatives pour la mise en œuvre de 

cette action sont :

- Renforcer le plaidoyer auprès des décideurs po-

litiques, des ministères techniques, des autorités 

locales pour la prise en compte des considéra-

tions liées aux changements climatiques dans les 

politiques nationales, sectorielles et locales de dé-

veloppement,

- Renforcer les capacités techniques et institution-

nelles en matière de planification, de budgétisa-
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tion, de mise en œuvre, de l’adaptation et l’atté-

nuation des changements climatiques,

- Renforcer les capacités techniques et institution-

nelles pour le suivi évaluation de la performance 

des actions d’adaptation et d’atténuation des 

changements climatiques,

Indicateur Axe 4 :(i) nombre de documents de po-

litiques qui intègre les changements climatiques, 

(ii) nombre de plate-forme sur les changements 

climatiques opérationnelle et mise, en place, (iii) 

nombre d’établissement (universités, écoles pri-

maires et secondaires) ayant intégrés les questions 

relatives à l’adaptation et atténuation aux change-

ments climatiques dans les programmes d’ensei-

gnement, (iv) nombre de plan de développement 

local qui intègre les changements climatiques, (v) 

nombre des réseaux, des plates formes opération-

nels sur la résilience face au changement clima-

tique(vi) nombre de programmes d’information, 

de sensibilisation et d’éducation sur les change-

ments climatiques.

Acteurs : Ministère en charge de l’Environnement, 

de l’eau et de la Pêche, Ministère de l’économie 

et du plan, Ministères en charge des finances, du 

budget, Ministère de l’intérieur, Universités, éta-

blissements d’enseignement secondaire, Institut 

de recherche agricoles, secteur privé, société ci-

vile, les collectivités territoriales, médias, les par-

tenaires bilatéraux et multilatéraux.

3.6.5. Axe 5 : Renforcer les instruments et les capa-

cités de mobilisation des financements liés au climat

	 Compte tenu de la faiblesse de ses capaci-

tés  financières et de l’ampleur de ses besoins de 

financement en matière de lutte contre les chan-

gements climatiques, le Tchad figure au premier 

rang des pays qui pourrait bénéficier  de la soli-

darité internationale incarnait par les fonds clima-

tiques mondiaux.

Pour rendre effective cette possibilité, le pays a in-

térêt à se fixer comme objectif de créer et d’opéra-

tionnaliser ses instruments et ses capacités de mo-

bilisation des financements liés au climat. C’est 

une préalable nécessaire afin de mieux intégrer 

la finance climat dans son développement et ain-

si d’accroître sa résilience face aux effets néfastes 

des changements climatiques tout en contribuant 

à l’effort global de réduction des émissions de gaz 

à effet de serre.

Les actions prioritaires à mettre en eouvre sont :

Action prioritaire 5.1. Création d’un Fonds Na-

tional Climat

Plusieurs pays africains ont déjà créé des fonds 

climatiques nationaux (FCN) tels que  le Bénin 

avec le Fonds climat, le Tchad avec le Fonds Spé-

cial en faveur de l’Environnement (FSE) le Burki-

na Faso à travers le fonds d’intervention en faveur 

de l’Environnement et le Sénégal via la Direction 

des financements verts qui abrite le FNC.

L’objectif d’un FCN est (i) de canaliser et gérer les 

fonds extérieurs liés au changement climatique (ii) 

d’amplifier les financements et initiatives existants 

(y compris ceux financés par des ressources na-

tionales), (iii) de favoriser l’intégration des projets 

et programmes liés au climat dans les stratégies 

nationales de développement. 

Les avantages attendus de ce fonds sont  : (ii) les 

financements extérieurs sont alignés sur les prio-

rités nationales, (ii) les capacités des institutions 

nationales sont renforcées, (iii) le passage à une 

échelle supérieure dans la réponse du pays aux 

changements climatiques est développé, (iv) les 

nouvelles opportunités de partenariats et de finan-

cement internationaux relancées par la mise en 

place du Fonds Vert pour le Climat sont mieux sai-

sies,(v) davantage de ressources financières sont 

mobilisées que par le passé sur les sujets liés à 

l’environnement, le changement climatique et le 

développement durable, (vi) la coordination de 

l’aide internationale et le développement des par-

tenariats et des financements, la traçabilité des fi-
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nancements climatiques est mieux connues et (vii) 

la cohérence au niveau programmatique ainsi que 

l’efficacité et l’efficience de la mise en œuvre des 

projets est renforcée.

Le Fonds National Climat (FNC) a pour ambition 

de réunir les ressources indispensables à la réali-

sation des objectifs que le pays doit se fixer, aussi 

bien en matière d’atténuation que d’adaptation. 

La définition de la présente stratégie est donc un 

préalable indispensable à la mise en place d’un 

FNC. Cette stratégie est appelée à lui servir de 

guide de fonctionnement. Les priorités définies 

par la présente stratégie doivent donc servir de ré-

férence lorsqu’il s’agira de définir les critères d’éli-

gibilité que devront satisfaire les projets candidats 

aux financements du FNC. Plusieurs  acteurs ins-

titutionnels nationaux seront directement concer-

nés par le FNC dont le Ministère des Finances et 

du Budget (MFB), le Ministère de l’Economie et 

de la planification du développement, le Minis-

tère de l’Environnement et de la Pêche (MEP). Les 

ministères concernées devront  réunir tous les 

pré-requis pour conduire  le processus de créa-

tion, d’alimentation et de mise en œuvre de ce 

Fonds. Mais dans la pratique, il sera opportun de 

faire accréditer une institution nationale de mise 

œuvre du FVC qui aura la charge de la gestion fi-

duciaire, la gestion des requêtes et documents de 

projets éligibles à ce fonds.

Le Fond Spécial pour l’environnement (FSE) pour-

rait devenir une structure de base pour la création 

d’un FNC. Il est devenu pleinement opérationnel 

à partir de 2013. Son rôle consiste à financer des 

petits projets dans les 4 domaines de la désertifi-

cation, du changement climatique, de la biodiver-

sité et du renforcement des capacités. A cet effet, 

il dispose d’un budget annuel d’environ 1 milliard 

de F CFA alimenté par des subventions et par une 

taxe sur la protection de l’environnement instituée 

en 2010 sur le principe pollueur-payeur. 

Activités indicatives à mettre en œuvre sont :

- Renforcer les capacités du FSE pour assumer la 

fonction de Fonds National Climat,

- Renforcer les actions de planification et de bud-

gétisation de la lutte contre les changements cli-

matiques au niveau local,

- Renforcer les capacités des collectivités locales 

pour l’accès aux financements innovants prove-

nant des institutions bancaires et de microcrédit,

- Développer des plaidoyers auprès des décideurs 

politiques pour l’accroissement des flux financiers 

liés à la lutte contre les CC en faveur des collectivi-

tés locales en veillant à prendre en compte l’égali-

té hommes femmes, les jeunes et les groupes les 

plus vulnérables.

Action prioritaire 5.2. Renforcement des capaci-

tés de mobilisation des fonds climatiques natio-

naux et internationaux

La part des financements climatiques mobilisée 

par l’Afrique Subsaharienne  demeure très insuf-

fisante, soit environ 1 milliard USD sur la période 

2003 - 2014 selon CFU (2014) au regard des be-

soins d’adaptation estimés à 50 milliards USD par 

an (PNUE, 2013). En ce qui concerne le Tchad, 

le niveau de mobilisation des fonds climatiques 

internationaux (mis à part les fonds de l’AMCC) 

reste faible comparativement à des pays comme 

le Niger et le Burkina Faso qui figurent dans le top 

10 des pays bénéficiaires5 de ces financements 

climats.

Pourtant, il existe une multitude de sources de fi-

nancements possibles pour financer la lutte contre 

les changements climatiques. Ces fonds clima-

tiques (multilatéraux, bilatéraux et privés) ont été 

mis en place au niveau international, régional et 

national pour accompagner les Etats les plus vul-

nérables face au changement climatique dans leur 

processus d’adaptation et d’atténuation des effets 

du changement climatique. Il s’agit du Fonds Vert 
5	 Le Top 10 est constitué de : Afrique du Sud, RDC, Mo-
zambique, Niger, Zambie, Ethiopie, Tanzanie, Nigéria, Burkina 
Faso, Ouganda (ClimateFunds Update, 2014)
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pour le Climat (FVC), du Fonds d’Adaptation (FA), 

du Fonds africain d’Adaptation aux Changements 

Climatiques (FACC), du Fonds pour l’Environne-

ment Mondial (FEM), du Fonds pour les Pays les 

Moins Avancés (FPMA), du Fonds spécial pour les 

changements climatiques (FSCC), du Fonds d’in-

vestissement pour le climat (FIC), de l’Alliance 

Mondiale contre le Changement Climatique 

(AMCC), du Fonds de partenariat pour le carbone 

forestier (FPCF), du Programme ONU - REDD, etc. 

Pour mobiliser ces financements, le Tchad doit 

poursuivre ces efforts d’amélioration du cadre 

institutionnel et réglementaire de la lutte contre 

les CC (intégration des changement dans les po-

litiques nationales, sectorielles et locales de dé-

veloppement, renforcement de capacités institu-

tionnelles, accréditation d’institutions nationales 

de mise en œuvre aux Fonds climatiques, mise en 

place d’AND unique pour tous les mécanismes fi-

nanciers).

Pour saisir les opportunités d’accès aux finance-

ments climatiques, les activités indicatives sui-

vantes ont été retenues :

- Faire accréditer des institutions nationales de 

mise en œuvre aux Fonds climatiques,

- Poursuivre le renforcement des capacités sur 

l’accès aux financements climat et la formulation 

de programmes et projets intégrant l’adaptation et 

/ou l’atténuation des changements climatiques et 

les soumettre à des fonds climatiques,

- Produire des notes d’information et des guides 

sur les financements possibles des actions d’adap-

tation et / ou d’atténuation au Tchad,

- Poursuivre le plaidoyer pour l’intégration des 

changements climatiques dans le processus de 

planification et de budgétisation au niveau natio-

nal, sectoriel et local,

- Développer des actions de plaidoyer afin d’ac-

croître les flux financiers climatiques

Action prioritaire 5.3. Renforcement de l’accès 

aux financements en faveur des collectivités et des 

communautés locales.

Le niveau local constitue la sphère proprement 

dit des actions d’adaptation dans le secteur de 

l’agriculture, l’élevage etc. Il est alors nécessaire 

d’accroître le financement au niveau local pour 

accompagner les actions de lutte contre les chan-

gements climatiques entreprises par les collecti-

vités et les communautés locales. Le financement 

local doit être assuré par les collectives locales, 

le secteur privé, qui exploite les ressources natu-

relles locales ainsi que les ressources minières. Le 

financement peut également se faire à travers la 

coopération Nord – Sud.

Les collectivités locales, les organisations de 

producteurs, les producteurs peuvent également 

consentir des prêts auprès des institutions ban-

caires, les sociétés de micro crédit, etc. Ce pro-

cessus devra être facilité par la promotion d’ac-

tions de planification, de budgétisation et de suivi 

évaluation des actions liées au changement clima-

tique au niveau local. 

Les activités indicatives à mettre en œuvre sont :

- Renforcer le dialogue et la coopération avec les 

institutions bancaires de micro-finance pour faci-

liter les investissements locaux pour la lutte contre 

les changements climatiques,

- Développer les plaidoyers auprès des gouverne-

ments pour accroître les flux financiers à destina-

tion des collectivités locales pour développer des 

initiatives en faveur de l’agriculture intelligente 

face au climat,

- Développer les plaidoyers auprès des collecti-

vités locales pour accorder une place prépondé-

rante aux pratiques agro sylvopastorales résilientes 

au climat et à faible émission de carbone dans les 

processus de planification et la budgétisation,
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- Renforcer les capacités des collectivités locales 

pour la mobilisation de fonds climatiques natio-

naux et internationaux,

- Appuyer la création et le renforcement du par-

tenariat entre sociétés bancaires, de micro crédits 

et les acteurs locaux de développement pour la 

convergence des initiatives financières au niveau 

local.

Indicateurs à suivre axe 5 : (i) nombre de projets 

formulés et soumis à des fonds climat, (ii) montant 

de financements alloués pour la lutte contre les 

changements climatiques, (iii) nombre d’institu-

tions nationales accréditées en tant q»institution 

nationale de mise en eouver d’un fonds climat.

Acteurs clés  : Ministère en charge de l’Environ-

nement, de l’eau et de la Pêche, Ministère de 

l’économie et du plan, Ministères en charge des 

finances, du budget,  Universités, établissements 

d’enseignement secondaire, Institut de recherche 

agricoles, secteur privé dont les sociétés ban-

caires, sociétés de micro crédit, société civile, les 

collectivités territoriales, les partenaires bilatéraux 

et multilatéraux.

4. Dispositif de suivi et évaluation et de fi-

nancement de la stratégie

4.1.  Dispositif de suivi évaluation

Le pilotage de cette stratégie de lutte contre les 

changements climatiques se fera à deux niveaux : 

le niveau de la planification stratégique et le ni-

veau de la planification opérationnelle. Au niveau 

stratégique, cette stratégie sera intégrée dans la 

Programmation des dépenses des ministères im-

pliqués dans le développement, la mise en œuvre 

et le suivi évaluation. Au niveau opérationnel, 

un mécanisme innovant et opérationnel de sui-

vi  de l’émergence d’une économie résiliente au 

changement climatique et à faible émissions de 

carbone ainsi que les progrès réalisés dans ce do-

maine devra être mis en place. 

Ce dispositif sera rendu opérationnel à travers un 

dispositif institutionnel composé de plusieurs ac-

teurs  : structures centrales et déconcentrées des 

ministères clés, les structures faîtières des organi-

sations professionnelles, la société civile, le sec-

teur privé et les partenaires techniques et finan-

ciers. Pour mieux suivre et orienter efficacement 

cette stratégie, l’évaluation ex-ante, le suivi-éva-

luation interne, le suivi-évaluation externe, l’éva-

luation ex-post  sont les types de mécanismes de 

suivi qui devront être mis en place. 

Le suivi se fera au pas de temps annuel, à mi-par-

cours et final sur la base d’un examen approfon-

di de son cadre de mesures de performances, des 

indicateurs de produits, d’effets et d’impacts qui 

y sont rattachés. Cette démarche permettra de ga-

rantir un suivi efficient des progrès réalisés en ma-

tière d’adaptation au changement climatique  et 

de lutte contre le réchauffement climatique.

Les jalons de ce dispositif de SE sont déjà posés 

par le projet AMCC-Tchad qui a développé une 

base de données sur le suivi de l’adaptation au 

changement climatique au Tchad.

Enfin, cette stratégie devra faire l’objet d’une mise 

à jour et d’une adaptation tous les cinq (5) ans 

environ. Ceci afin de prendre en compte les nou-

veaux enjeux, défis environnementaux, les acquis 

et  le contexte socio–économique et politique.

4.2. Dispositif de financement

Le financement de cette stratégie se fera au travers 

le budget national. En raison de la raréfaction des 

fonds publics nationaux consécutifs à la crise pé-

trolière, la mobilisation des fonds de la protection 

de l’Environnement et de la lutte contre les chan-

gements climatiques pourra se faire à travers les 

institutions multilatérales que sont la CCNUCC, 

la Banque mondiale, le FEM, le PNUD, le PNUE, 

etc. Des efforts en vue de l’amélioration du cadre 

institutionnel et réglementaire du secteur de l’en-

vironnement et des changements climatiques ont 
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été accomplis au cours de ces derniers mois  (ap-

probation en octobre 2016 par le Fonds Vert Cli-

mat du Readiness programme du Tchad), la pré-

paration de l’accréditation du Fonds Spécial en 

faveur de l’Environnement (FSE), auprès du Fonds 

d’adaptation, le dialogue national pour le FEM-7, 

etc. La recherche de financements innovants à tra-

vers le partenariat public-privé pourrait être réali-

sée, tout comme le financement local à travers le 

partenariat institutions bancaires, de microcrédits 

et collectivités locales.
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	 Au Tchad, les performances du secteur 

agricole (agriculture, élevage, pêche, forêt) restent 

encore tributaires du climat et ses variations. La 

part du secteur agricole dans le PIB fluctue d’une 

année à une autre en fonction des variations de 

la pluviométrie. Les activités du secteur rural 

demeurent artisanales et confrontées à de nom-

breuses menaces liées aux sécheresses récur-

rentes.

A cela s’ajoutent au cours de ces dernières décen-

nies, une variabilité accrue des pluies conjuguées 

à une recrudescence de phénomènes météoro-

logiques extrêmes tels que les inondations, les 

occurrences de vagues de chaleur, les vents vio-

lents, etc. Or, selon  la communauté scientifique 

internationale, il est probable que ces évènements 

deviennent de plus en plus fréquents et intenses 

et impacteront négativement les ressources agro 

sylvo pastorales et halieutiques.

Fort de ses nombreuses avancées récentes en ma-

tière de renforcement de la gouvernance du cli-

mat, le gouvernement du Tchad à travers le Minis-

tère de l’Environnement, de l’Eau et de la Pêche 

/ Direction de la Lutte contre les Changements 

Climatiques et de l’Education Environnementale 

(DLCCEE) a entrepris, avec le concours du pro-

gramme AMCC-Tchad, la préparation de la stra-

tégie nationale de lutte contre les changements 

climatiques (SNLCC). Sa formulation a été faite se-

lon une démarche participative et inclusive pour 

prendre en compte les préoccupations et aspira-

tions de l’ensemble des acteurs de la lutte contre 

les changements climatique au Tchad.

Cette stratégie qui est bâtie suivant les priorités en 

matière d’adaptation et d’atténuation des chan-

gements climatiques est structurée autour de 5 

axes stratégiques  : (1) renforcer la résilience de 

systèmes agro-sylvo-pastoraux  ; (2) promouvoir 

des actions d’atténuation des changements clima-

tiques  ; (3) prévenir les risques et gérer les phé-

nomènes climatiques extrêmes  ; (4) renforcer la 

capacité des institutions et des acteurs en matière 

de lutte contre les changements climatiques  et (5) 

renforcer les instruments et les capacités de mobi-

lisation des financements liés au climat. Chaque 

axe stratégique a été décliné en 3 voire 4 actions 

prioritaires. 

Cette stratégie est certes ambitieuse, mais le gou-

vernement du Tchad à travers le Ministère de l’En-

vironnement et de la Pêche, les autres ministères 

sectorielles et tous les acteurs de lutte contre les 

changements climatiques devront résolument en-

gager, face aux défis posés par les changements 

climatiques, des actions concrètes d’adaptation 

et d’atténuation des changements climatiques 

conformes au principe de développement du-

rable. Enfin, cette stratégie qui doit être mise à 

jours tous les cinq ans sera dotée d’un mécanisme 

opérationnel de suivi-évaluation de la réduction 

de la vulnérabilité face au changement climatique 

des secteurs clés de développement et des pro-

grès réalisés en matière de renforcement de la ré-

silience climatique de l’économie nationale. 

Conclusion
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